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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

Code des Postes et 
télécommunications 

Livre II 
Les télécommunications 

Titre I 
Dispositions générales 

Chapitre premier 
Définitions et principes 

Art. L. 32.-1° Télécom-
munication. 

On entend par télécommu-
nication toute transmission, 
émission ou réception de si-
gnes, de signaux, d'écrits, 
d'images, de sons ou de ren-
seignements de toute nature 
par fil, optique, radioélectrici-
té ou autres systèmes élec-
tromagnétiques. 

2° Réseau de télécommuni-
cations. 

Texte du projet de loi 

Projet de loi 
de réglementation 

des télécommunications 

Article premier. 

L'article L. 32 du code des 
postes et télécommunications 
est modifié ainsi qu'il suit : 

1.-Les 3°, 7° et 9° sont 
remplacés par les dispositions 

suivantes : 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Projet de loi 
de réglementation 

des télécommunications 

Article premier. 

L'article ... 

... est ainsi modifié : 

1. - Les 3°, 7° et 9° sont 
ainsi rédigés : 

Propositions 
de la Commission 

Projet de loi 
de réglementation 

des télécommunications 

Article premier. 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

7° Service téléphonique. 

On entend par service télé­
phonique l'exploitation 
commerciale du transfert di­
rect de la voix en temps réel 
entre des utilisateurs raccor­
dés aux points de terminaison 
d'un réseau de télécommuni­
cations. 

8° Service télex. 

On entend par service télex 
l'exploitation commerciale 
du transfert direct, en temps 
réel, par échange de signaux 
de nature télégraphique, de 
messages dactylographiés 
entre des utilisateurs raccor­
dés aux points de terminaison 
d'un réseau de télécommuni­
cations. 

9° Service-support. 

On entend par service-
support l'exploitation com­
merciale du simple transport 
de données, c'est-à-dire d'un 
service dont l'objet est soit de 
transmettre, soit de transmet­
tre et d'acheminer des si­
gnaux entre les points de 
terminaison d'un réseau de 
télécommunications. sans 
faire subir à ces signaux de 
traitements autres que ceux 
nécessaires à leur transmis­
sion, à leur acheminement et 
au contrôle de ces fonctions. 

10° Equipement terminal. 

Texte du projet de loi 

« 7° Service téléphonique 
au public. 

« On entend par service 
téléphonique au public 
l'exploitation commerciale 
pour le public du transfert di­
rect de la voix en temps réel 
au départ et à destination de 
réseaux ouverts au public 
commutés, entre utilisateurs 
fixes ou mobiles. »: 

« 9° Interconnexion. 

« On entend par intercon­
nexion les prestations réci­
proques offertes par deux 
exploitants de réseaux ou­
verts au public qui permettent 
à l'ensemble des utilisateurs 
de communiquer librement 
entre eux. quels que soient les 
réseaux auxquels ils sont rac­
cordés ou les services qu'ils 
utilisent. 

« On entend également par 
interconnexion les prestations 
d'accès au réseau offertes 
dans le même objet par un 
exploitant de réseau ouvert au 
public à un prestataire de 
service téléphonique au pu­
blic. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

« 7° (Sans modification) 

« 9° (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

On entend par équipement 
terminal tout équipement 
destiné à être connecté direc-
tement ou indirectement à un 
point de terminaison d'un ré-
seau en vue de la transmis-
sion, du traitement ou de la 
réception d'informations. Ne 
sont pas visés les équipe-
ments permettant d'accéder à 
des services de communica-
tion audiovisuelle diffusés 
par voie hertzienne ou distri-
bués par câble, sauf dans les 
cas où ils permettent 
d'accéder également à des 
services de télécommunica-
tions. 
11° Réseau, installation ou 
équipement terminal radio-
électrique. 
11° Réseau, installation ou 
équipement terminal radio-
électrique. 

Un réseau, une installation 
ou un équipement terminal 
sont qualifiés de radioélectri-
ques lorsqu'ils utilisent des 
fréquences hertziennes pour 
la propagation des ondes en 
espace libre. 

Au nombre des réseaux 
radioélectriques, figurent 
notamment les réseaux utili-
sant les capacités de satelli-
tes. 

12° Exigences essentielles. 

Texte du projet de loi Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

On entend par exigences 
essentielles les exigences né­
cessaires pour garantir, dans 
l'intérêt général, la sécurité 
des usagers et du personnel 
des exploitants de réseaux de 
télécommunications, la pro­
tection des réseaux et no­
tamment des échanges 
d'informations de commande 
et de gestion qui y sont asso­
ciés, le cas échéant la bonne 
utilisation du spectre radio-
électrique ainsi que, dans les 
cas justifiés, l'interopérabilité 
des services et celle des équi­
pements terminaux et la pro­
tection des données. 

On entend par interopéra­
bilité des équipements termi­
naux l'aptitude de ces équi­
pements à fonctionner, d'une 
part, avec le réseau et. d'autre 
part, avec les autres équipe­
ments terminaux permettant 
d'accéder à un même service. 

13° Exploitant public. 

On entend par exploitant 
public la personne morale de 
droit public dont les missions 
sont définies par l'article 3 de 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 
1990 relative à l'organisation 
du service public de la poste 
et des télécommunications. 

14° Réseau public. 

Texte du projet de loi 

II. - Le premier alinéa du 
12° est complété par les mots 
suivants : « la protection de 
l'environnement, la prise en 
compte des contraintes 
d'urbanisme et d'aména­
gement du territoire. ». 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

II. Après les mots : 
« équipements terminaux », 
la fin du deuxième alinéa du 
12° est ainsi rédigée : « , la 
protection des données, la 
protection de l'environne­
ment et la prise en compte 
des contraintes d'urbanisme 
et d'aménagement du terri­
toire ». 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

On entend par réseau pu-
blic l'ensemble des réseaux 
de télécommunications éta-
blis ou utilisés par 
l'exploitant public pour les 
besoins du public. 

Art. L. 32-1.- Dans 
l'exercice des attributions qui 
lui sont conférées par le pré-
sent titre, le ministre chargé 
des télécommunications 
veille : 

1° À ce que soient assurées 
de façon indépendante les 
fonctions de réglementation 
des activités relevant du sec-
teur des télécommunications 
et les fonctions d'exploitation 
de réseaux ou de fourniture 
de services de télécommuni-
cations ; 

Texte du projet de loi 

III. - Il est ajouté un 15° 
ainsi rédigé : 

« 15° Opérateur. 

« On entend par opérateur 
toute personne physique ou 
morale, exploitant un réseau 
de télécommunications ou­
vert au public ou fournissant 
au public un service de télé­
communications. » 

Art. 2. 

L'article L. 32-1 du code 
des postes et télécommunica­
tions est remplacé par les dis­
positions suivantes : 

«. Art. L 32-1.-I.- Dans les 
conditions prévues par les 
dispositions du présent code : 

« 1° Les activités de télé­
communications s'exercent 
librement, dans le respect des 
autorisations et déclarations 
prévues au chapitre II, qui 
sont délivrées ou vérifiées 
dans des conditions objecti­
ves, transparentes, non dis­
criminatoires et proportion­
nées aux objectifs 
poursuivis ; 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

III. - (Sans modification) 

Art. 2. 

L'article ... 

... est ainsi rédigé : 

« Art. L. 32-1.- I.- (Sans 
modification). 

Propositions 
de la Commission 

Art. 2. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 32-1.- I.-
(Sans modification). 
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Texte en vigueur 

2° À ce que la fourniture 
des services qui ne sont pas 
confiés exclusivement à 
l'exploitant public s'effectue 
dans les conditions d'une 
concurrence loyale, notam­
ment entre l'exploitant public 
et les autres fournisseurs de 
service ; 

3° À ce que soit respecté. 
par l'exploitant public et les 
fournisseurs de services de 
télécommunications, le prin­
cipe d'égalité de traitement 
des usagers, quel que soit le 
contenu du message trans­
mis ; 

4° À ce que l'accès au ré­
seau public soit assuré dans 
des conditions objectives. 
transparentes et non discrimi­
natoires. 

Texte du projet de loi 

« 2° Le maintien et le déve­
loppement du service public 
des télécommunications dé­
fini au chapitre III, qui com­
prend notamment le droit de 
chacun au bénéfice du service 
universel des télécommuni­
cations, sont garantis ; 

« 3° La fonction de régula­
tion du secteur des télécom­
munications est indépendante 
de l'exploitation des réseaux 
et de la fourniture des servi­
ces de télécommunications. 
Elle est exercée au nom de 
l'État dans les conditions 
prévues au chapitre IV par le 
ministre chargé des télécom­
munications et par l'autorité 
de régulation des télécom­
munications. 

« II.- Le ministre chargé 
des télécommunications et 
l'autorité de régulation des 
télécommunications veillent, 
dans le cadre de leurs attribu­
tions respectives : 

« 1°À la fourniture et au 
financement de l'ensemble de 
composantes du service pu­
blic des télécommunications ; 

« 2° À l'exercice, entre les 
exploitants de réseau et les 
fournisseurs de services de 
télécommunications, d'une 
concurrence effective, loyale, 
et bénéfique aux utilisateurs ; 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« I I - (Alinéa sans modifi­
cation) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« I I - (Alinéa sans modifi-
cation) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° À l'exercice au bé-
néfice des utilisateurs d'une 
concurrence effective et 
loyale entre les exploitants de 
réseau et les fournisseurs de 
services de télécommunica-
tions ; 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 3° Au développement de 
l'innovation et de la compé­
titivité dans le secteur des té­
lécommunications ; 

« 4° À la définition de 
conditions d'accès aux ré­
seaux ouverts au public et 
d'interconnexion de ces ré­
seaux qui garantissent la 
possibilité pour tous les utili­
sateurs de communiquer li­
brement et l'égalité des 
conditions de la concur­
rence ; 

« 5° Au respect par les opé­
rateurs de télécommunica­
tions du secret des corres­
pondances et du principe de 
neutralité au regard du conte­
nu des messages transmis ; 

« 6° Au respect, par les 
exploitants de réseaux et les 
fournisseurs de services de 
télécommunications, des 
obligations de défense et de 
sécurité. » 

Art. 3 

L'article L. 32-2 du code 
des postes et télécommunica­
tions est modifié ainsi qu'il 
suit : 

I . - L e premier alinéa est 
complété par les dispositions 
suivantes : 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« 3° Au développement de 
l'emploi, de l'innovation ... 

télé­
communications ; 

« 4° (Sans modification) 

« 5° (Sans modification) 

« 6° Au respect... 

... sécurité publique. » 

Art. 3 

L'article ... 

... est ainsi modifié : 

I. - L e premier... 
... par trois phrases 

ainsi rédigées : 

Propositions 

de la Commission 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« 5° (Sans modification) 

« 6° (Sans modification) 

Art. 3 

(Alinéa sans modification) 

I - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art L. 32-2.- La commis­
sion supérieure du service 
public des postes et télécom­
munications, dans le cadre de 
ses missions définies à 
l'article 35 de la loi 
n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l'organisation du 
secteur public de la poste et 
des télécommunications, 
veille à l'évolution équilibrée 
du secteur des télécommuni­
cations. 

À ce titre, elle peut notam­
ment donner un avis sur les 
conditions et critères 
d'autorisation des réseaux et 
services mentionnés aux ar­
ticles L.33-1, L.33-2, L.34-2, 
L.34-3, L.34-4 et L.34-5 du 
présent code. 

Texte du projet de loi 

« Elle veille également au 
respect des principes du ser­
vice public et notamment du 
service universel dans le 
secteur des télécommunica­
tions. Outre les avis, recom­
mandations et suggestions 
qu'elle adresse au ministère 
dans les domaines de sa com­
pétence, elle peut être consul­
tée par l'autorité de régula­
tion des télécommunications 
sur les questions relevant de 
la compétence spécifique de 
cette autorité. » 

I I - Au deuxième alinéa. 
les mots : « aux articles 
L.33-1, L.33-2. L.34-2, 
L. 34-3, L. 34-4 et L. 34-5 
du présent code » sont rem­
placés par les mots : « aux 
articles L.33-1, L.33-2, 
L. 34-1. L. 34-2, L.34-3 et 
L. 34-4 ». 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Elle veille ... 

... télécommunications 
et par les commissions per­
manentes de l'Assemblée na­
tionale et du Sénat sur les 
questions relevant de leurs 
compétences spécifiques en 
matière de télécommunica­
tions. Elle peut saisir 
l'Autorité de régulation des 
télécommunications sur des 
questions concernant la com­
pétence de cette autorité en 
matière de contrôle et de 
sanction du respect, par les 
opérateurs, des obligations de 
service public et service uni­
versel résultant des disposi­
tions législatives et réglemen­
taires qui leur sont 
applicables en vertu du pré­
sent code et des autorisations 
dont ils bénéficient. » 

II.- (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

II - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Elle peut également suggé-
rer les modifications de na-
ture législative et réglemen-
taire que lui paraît appeler 
l'évolution technologique, 
économique et sociale des 
activités des télécommunica-

tions 
Elle adresse des recom-
mandations au Gouverne-
ment pour l'exercice d'une 
concurrence loyale dans les 
activités de télécommunica-

tions. 

Art. L.32-4.- Pour l'ac-
complissement de ses mis-
sions, le ministre chargé des 
télécommunications peut : 

Texte du projet de loi 

Art. 4. 

L'article L. 32-4 du code 
des postes et télécommunica­
tions est modifié ainsi qu'il 
suit : 

I. Le début du premier 
alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Pour l'accomplissement de 
leurs missions le ministre 
chargé des télécommunica­
tions et le président de 
l'autorité de régulation des 
télécommunications peu­
vent : ». 

Texte adopté par 

l 'Assemblée nationale 

III. (nouveau) - Il est 
ajouté un alinéa ainsi rédige : 

« Elle établit un rapport 
annuel qui est remis au Par­
lement et au Premier minis­
tre. Ce rapport comprendra 
obligatoirement un bilan de 
l'exercice du service public 
des télécommunications 
comportant donc un chapitre 
concernant particulièrement 
le service universel des télé­
communications. Il est établi 
après que la Commission su­
périeure du service public des 
postes et télécommunications 
a pris connaissance du rap­
port annuel de l'Autorité de 
régulation des télécommuni­
cations. » 

Art 4. 

L'article ... 

... est ainsi modifié : 

I. - Le premier alinéa est 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

Proposit ions 

de la Commiss ion 

III - (Alinéa sans modifica­
tion) 

« Elle... 

...comportant un chapitre... 

...télécommuni­
cations. » 

Art. 4. 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

1° Recueillir auprès des 
personnes physiques ou mo­
rales exploitant des réseaux 
de télécommunications ou 
fournissant des services de 
télécommunications les in­
formations ou documents né­
cessaires pour s'assurer du 
respect par ces personnes des 
principes définis aux arti­
cles L.32-1 et L. 32-3, ainsi 
que des obligations qui leur 
sont imposées par les textes 
législatifs ou réglementaires 
ou par l'autorisation qui leur 
a été délivrée ; 

2° Procéder auprès des 
mêmes personnes physiques 
ou morales à des enquêtes ; il 
désigne les fonctionnaires des 
administrations de l'État 
habilités à cet effet dans les 
conditions prévues à 
l'article L.40. 

Le ministre chargé des té­
lécommunications veille à ce 
que ne soient pas divulguées 
les informations recueillies en 
application du présent article 
lorsqu'elles sont protégées 
par un secret visé à l'article 6 
de la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diver­
ses mesures d'amélioration 
des relations entre 
l'administration et le public 
et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social 
et fiscal. 

Texte du projet de loi 

II . -Au premier alinéa du 
2° les mots : « il désigne » 
sont remplacés par les mots : 
« ils désignent » 

III. - le début du deuxième 
alinéa du 2° est rédigé ainsi 
qu'il suit : 

« Le ministre chargé des 
postes et télécommunications 
et le président de l'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations veillent... » (le reste 
sans changement). 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

II. - (Sans modification) 

III .-Le début... 
... est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 
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Texte en vigueur 

Chapitre II 
Régime juridique 

Section 1. 
-Réseaux de 

télécommunications 
Art. L.33.- Les réseaux de 
télécommunications ne peu-
vent être établis, quelle que 
soit la nature des services 
fournis, que dans les condi-
tions déterminées par la pré-
sente section. 

Ne sont pas visées par la 
présente section : 

1° Les installations de 
l'État établis pour les be-
soins de la défense nationale 
ou de la sécurité publique ou 
utilisant des bandes de fré-
quence ou des fréquences at-
tribuées par le Premier minis-
tre à une administration pour 
les besoins propres de celle-
ci, en application de 
l'article 21 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 précitée ; 

Texte du projet de loi 

Art. 5. 

Le chapitre II du titre 1er du 
livre 11 du code des postes et 

télécommunications est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes : 

« Chapitre II 
« Régime juridique 

« Section 1 
« Réseaux 

« Art. L. 33 - Les réseaux 
de télécommunications sont 
établis dans les conditions 
déterminées par la présente 
section. 

« Ne sont pas concernées 
par la présente section : 

1° Les installations de 
l'État établies pour les be­
soins de la défense nationale 
ou de la sécurité publique ou 
utilisant des bandes de fré­
quences ou des fréquences 
attribuées par le Premier mi­
nistre à une administration 
pour les besoins propres de 

: celle-ci, en application de 
l'article 21 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication : 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Art. 5. 

Le chapitre II du titre pre­
mier du livre 11 du code des 
postes et télécommunications 
est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 33.- (Sans modi­

fication). 

Propositions 
de la Commission 

Art. 5. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 33.- (Sans modifi­
cation). 
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Texte en vigueur 

2° Les installations men­
tionnées aux articles 10 et 34 
de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée. 

Art. L. 33-1.- I- Les ré­
seaux de télécommunications 
ouverts au public ne peuvent 
être établis que par 
l'exploitant public. 

Par dérogation, le ministre 
chargé des télécommunica­
tions peut autoriser une per­
sonne autre que l'exploitant 
public à établir et à exploiter 
un réseau radioélectrique en 
vue de fournir au public un 
service de télécommunica­
tions, lorsque ce service, 
d'une part, répond à un be­
soin d'intérêt général et, 
d'autre part, est compatible 
avec le bon accomplissement 
par l'exploitant public des 
missions de service public 
qui lui sont confiées et avec 
les contraintes tarifaires et de 
desserte géographique qui en 
résultent. 

Texte du projet de loi 

« 2° Les installations men­
tionnées aux articles 10 et 34 
de la même loi. Celles de ces 
installations qui sont utilisées 
pour offrir au public des ser­
vices de télécommunications 
sont soumises aux disposi­
tions du présent code appli­
cables à l'exploitation des ré­
seaux ouverts au public, dans 
la seule mesure nécessaire à 
leur offre de services de télé­
communications. 

« Art. L. 33-1.- I.- L'éta­
blissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public 
sont autorisés par le ministre 
chargé des télécommunica­
tions. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Art. L. 33-1 - I .-(Alinéa 
sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

«Art. L. 3 3 - , - I . - (Alinéa 
sans modification) 
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Texte en vigueur 

Cette autorisation fixe les 
conditions d'établissement du 
réseau ainsi que celle de la 
fourniture du service. 
L'autorisation est subordon-
née au respect de prescrip-
tions contenues dans un ca-
hier des charges et portant 
sur : 

a) la nature, les caractéris-
tiques et la zone de couver-
ture du service ; 

b) les conditions de perma-
nence, de qualité et de dis-
ponibilité du service ; 

c) les conditions de confi-
dentialité et de neutralité du 
service au regard des messa-
ges transmis ; 

d) les normes et spécifica-
tions du réseau et du service ; 

Texte du projet de loi 

« Cette autorisation ne peut 
être refusée que dans la me­
sure requise par la sauve­
garde de l'ordre public ou des 
besoins de la défense ou de la 
sécurité publique, par les 
contraintes techniques inhé­
rentes à la disponibilité des 
fréquences, ou lorsque le de­
mandeur n'a pas la capacité 
technique et financière de 
faire face durablement aux 
obligations résultant des 
conditions d'exercice de son 
activité, ou a fait l'objet 
d'une des sanctions mention­
nées à l'article L. 36-11. 

« L'autorisation est sou­
mise à l'application des rè­
gles contenues dans un cahier 
des charges et portant sur : 

« a) La nature, les caracté­
ristiques, la zone de couver­
ture et le calendrier de dé­
ploiement du réseau ; 

« b) Les conditions de 
permanence, de qualité et de 
disponibilité du réseau ainsi 
que les modes d'accès, no­
tamment au moyen de cabi­
nes établies sur la voie publi­
que ; 

« c) Les conditions de con­
fidentialité et de neutralité au 
regard des messages trans­
mis : 

« d) Les normes et spécifi­
cations du réseau et des ser­
vices, notamment européen­
nes s'il y a lieu ; 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Cette autorisation ... 

... capacité techni­
que ou financière ... 

... mention­
nées aux articles L. 36-11. 
L. 39, L. 39-1, L. 39-2, 
L. 39-3 et L. 39-4. 

(Alinéa sans modification) 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 

« c) (Sans modification) 

« d) (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 

« c) Les conditions... 

...trans­
mis et des informations liées 
aux communications ; 

« d) (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

e) l'utilisation des fréquen­
ces allouées ; 

f) les prescriptions exigées 
par la défense et la sécurité 
publique ; 

g) les redevances dues pour 
l'utilisation du spectre radio-
électrique et les conditions 
pour frais de gestion et de 
contrôle ; 

h) la contribution de 
l'exploitant à la recherche, à 
la formation et à la normali­
sation en matière de télé­
communications ; 

i) les conditions d'inter­
connexion et, le cas échéant, 
le principe du paiement de 
charges d'accès au réseau 
public ; 

j) les conditions d'ex­
ploitation commerciale né­
cessaires pour assurer une 
concurrence loyale et 
l'égalité de traitement des 
usagers ; 

k) la durée, les conditions 
de cessation et de renouvel­
lement de l'autorisation. 

Texte du projet de loi 

« e) Les prescriptions exi­
gées par la protection de 
l'environnement et par les 
objectifs d'aménagement du 
territoire et d'urbanisme, 
comportant, le cas échéant, 
les conditions d'occupation 
du domaine public et les mo­
dalités de partage des infra­
structures ; 

« f) Les prescriptions exi­
gées par la défense et la sé­
curité publique ; 

« g) La contribution de 
l'exploitant à la recherche et 
à la formation en matière de 
télécommunications ; 

« h) L'utilisation des fré­
quences allouées et les rede­
vances dues à ce titre ainsi 
que pour les frais de leur 
gestion et de leur contrôle ; 

« i) L'allocation de numé­
ros et de blocs de numéros. 
les redevances dues pour les 
frais de la gestion du plan de 
numérotation et de son con­
trôle, dans les conditions de 
l'article L. 34-10 ; 

« j) Les obligations du titu­
laire au titre du service uni­
versel dans les conditions 
prévues aux articles L. 35-2 
et L. 35-3 ; 

« k) La fourniture des in­
formations nécessaires à la 
constitution de l'annuaire 
universel prévu à l'article 
L. 35-4 ; 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« e) (Sans modification) 

« f) (Sans modification) 

« g) (Sans modification) 

« h) (Sans modification) 

« i) (Sans modification) 

« j) Les obligations ... 

... et L. 35-3 et au titre des 
services obligatoires définis à 
l'article L. 35-5 ; 

« k) (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« e) (Sans modification) 

« f) (Sans modification) 

« g) (Sans modification) 

« h) (Sans modification) 

« i) (Sans modification) 

« f) (Sans modification) 

« k) La fourniture-

...constitution et à la tenue de 
la liste prévue à l'article 
L. 35-4 ; 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« l) Les droits et obliga­
tions de l'exploitant en ma­
tière d'interconnexion ; 

« m) Les conditions néces­
saires pour assurer une con­
currence loyale ; 

« n) Les conditions néces­
saires pour assurer 
l'équivalence de traitement 
des opérateurs internatio­
naux ; 

« o) Les conditions néces­
saires pour assurer 
l'interopérabilité des services, 
l'égalité de traitement et 
l'information des utilisateurs, 
notamment sur les conditions 
contractuelles de fourniture 
du service ; 

« p) Les obligations qui 
s'imposent à l'exploitant 
pour permettre le contrôle du 
cahier des charges par 
l'autorité de régulation des 
télécommunications ; 

« q) Les taxes dues pour la 
délivrance, la gestion et le 
contrôle de l'autorisation, 
dans les conditions prévues 
par la loi de finances ; 

« r) Le délai minimal dans 
lequel sont notifiées au titu­
laire les conditions de renou­
vellement de l'auto-risation et 
les motifs d'un refus de re­
nouvellement. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« l) (Sans modification) 

« m) (Sans modification) 

« n) Les conditions ... 

...internatio­
naux conformément aux dis­
positions des III et IV ci-
après ; 

« o) Les conditions 

... services ; 

« p) (Sans modification) 

« q) Les taxes ... 

... prévues 
par les lois de finances ; 

« r) Supprimé 

Propositions 

de la Commission 

« l) (Sans modification) 

« m) (Sans modification) 

« n) (Sans modification) 

« o) (Sans modification) 

« p) (Sans modification) 

« q) (Sans modification) 

« r) Suppression maintenue 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Les autorisations sont 
délivrées pour une durée de 
quinze ans. Cette disposition 
ne fait pas obstacle à la déli­
vrance dans les cas justifiés 
d'autorisations de plus courte 
durée. 

« Un décret précise celles 
des clauses énumérées plus 
haut qui doivent être confor­
mes à des clauses types dont 
il détermine le contenu. Les 
dispositions de ce décret re­
latives à la clause mentionnée 
au m) sont soumises pour avis 
au Conseil de la concurrence. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« s) (nouveau) L'égalité 
de traitement et l'information 
des utilisateurs, notamment 
sur les conditions contrac­
tuelles de fourniture du ser­
vice, comportant en particu­
lier les compensations 
prévues pour le consomma­
teur en cas de manquement 
aux exigences de qualité 
précisées en b). 

« L'autorisation est déli­
vrée pour une durée de 
quinze ans. Deux ans au 
moins avant la date de son 
expiration, le ministre notifie 
au titulaire les conditions de 
renouvellement de l'auto­
risation et les motifs d'un re­
fus de renouvellement. Dans 
les cas d'établissement ou 
d'exploitation de réseaux ex­
périmentaux, de modification 
ou d'adaptation de 
l'autorisation ou lorsque le 
demandeur le propose, 
l'autorisation peut être déli­
vrée pour une durée infé­
rieure à quinze ans ; le ca­
hier des charges précise alors 
le délai minimal dans lequel 
sont notifiés au titulaire les 
conditions de renouvellement 
de l'autorisation et les motifs 
d'un refus de renouvelle­
ment. 

« Un décret, pris après avis 
de la Commission supérieure 
du service public des postes 
et télécommunications, pré­
cise ... 
... dispositions du projet de 
décret relatives ... 

... concurrence. 

Propositions 

de la Commission 

« s) (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

II. - Sous réserve des enga-
gements internationaux sous-
crits par la France comportant 
une clause de réciprocité 
applicable au secteur des té-
lécommunications, l'autori-
sation visée au présent article 
ne peut être accordée à une 
société dans laquelle plus de 
20 p. 100 du capital social ou 
des droits de vote sont déte-
nus, directement ou indirec-
tement, par des personnes de 
nationalité étrangère. 

Texte du projet de loi 

« II. - Les opérateurs réali­
sant un chiffre d'affaires su­
périeur à un seuil fixé par ar­
rêté des ministres chargés des 
télécommunications et de 
l'économie sont tenus 
d'individualiser sur le plan 
comptable l'activité autori­
sée. 

« En outre, lorsqu'ils dis­
posent dans un secteur 
d'activité autre que les télé­
communications, d'un mono­
pole ou d'une position domi­
nante appréciée après avis du 
Conseil de la concurrence, et 
que les infrastructures utili­
sées peuvent être séparées, ils 
sont tenus, dans l'intérêt d'un 
bon exercice de la concur­
rence, d'individualiser éga­
lement cette activité sur le 
plan juridique. 

« I I I . -Sous réserve des 
engagements internationaux 
souscrits par la France com­
portant une clause de réci­
procité applicable au secteur 
des télécommunications. 
l'autorisation mentionnée au 
présent article, lorsqu'elle 
concerne un réseau utilisant 
des fréquences radio-
électriques, ne peut être ac­
cordée à une société dans 
laquelle plus de 20 % du 
capital social ou des droits de 
vote sont détenus, directe­
ment ou indirectement, par 
des personnes de nationalité 
étrangère. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« II. - Les opérateurs ... 
... d'affaires annuel 

sur le marché des télécom­
munications supérieur... 

... autori­
sée. 

« En outre,... 

... être séparées physi­
quement, ils sont tenus ... 

... d'individualiser cette 
activité sur le plan juridique. 

« III - (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« II. - (Sans modification) 

« III. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

De même, aucune personne 
de nationalité étrangère ne 
peut procéder à une acquisi­
tion ayant pour effet de por­
ter, directement ou indirec­
tement, la part détenue par 
des personnes de nationalité 
étrangère à plus de 20 p. 100 
du capital social ou des droits 
de vote dans les assemblées 
générales d'une société titu­
laire d'une autorisation. 

Est considérée comme per­
sonne de nationalité étran­
gère, pour l'application du 
présent article, toute personne 
physique de nationalité 
étrangère, toute société dont 
la majorité du capital social 
n'est pas détenue, directe­
ment ou indirectement, par 
des personnes physiques ou 
morales de nationalité fran­
çaise. 

Les dispositions du présent 
paragraphe ne sont pas appli­
cables aux personnes, physi­
ques ou morales, ressortissant 
d'un État membre des Com­
munautés européennes ou 
d'un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace éco­
nomique européen. 

Texte du projet de loi 

« De même, aucune per­
sonne de nationalité étrangère 
ne peut procéder à une ac­
quisition ayant pour effet de 
porter, directement ou indi­
rectement, la part détenue par 
des personnes de nationalité 
étrangère à plus de 20 % du 
capital social ou des droits de 
vote dans les assemblées gé­
nérales d'une société titulaire 
d'une telle autorisation. 

« Est considérée comme 
personne de nationalité 
étrangère, pour l'application 
du présent article toute per­
sonne physique de nationalité 
étrangère, toute société dont 
la majorité du capital n'est 
pas détenue, directement ou 
indirectement, par des per­
sonnes physiques ou morales 
de nationalité française. 

« Les dispositions du pré­
sent III ne sont pas applica­
bles aux personnes physiques 
ou morales, ressortissant d'un 
État membre de la Commu­
nauté européenne ou d'un 
État partie à l'accord sur 
l'Espace économique euro­
péen. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

— 

Texte du projet de loi 

— 

« IV.-Sous réserve des 
engagements internationaux 
souscrits par la France, le 
ministre chargé des télécom­
munications et l'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations veillent à ce que soit 
assurée l'égalité de traitement 
des opérateurs autorisés à 
acheminer du trafic interna­
tional au départ ou à destina­
tion de réseaux ouverts au 
public français, notamment 
dans les conditions 
d'interconnexion aux réseaux 
français et étrangers auxquels 
ils demandent accès. 

« Sous la même réserve, ils 
veillent également à ce que 
les opérateurs des pays tiers à 
la Communauté européenne 
assurent aux opérateurs auto­
risés en application des arti­
cles L. 33-1 et L. 34-1 des 
droits comparables, notam­
ment en matière d'intercon­
nexion, à ceux dont ils béné­
ficient sur le territoire natio­
nal, en application du pré­
sente code. 

« V . - L e nombre des au­
torisations peut être limité en 
raison des contraintes techni­
ques inhérentes à la dispo­
nibilité des fréquences. 

« Dans ce cas, le ministre 
chargé des télécommunica­
tions publie, sur proposition 
de l'autorité de régulation des 
télécommunications, les mo­
dalités et les conditions 
d'attribution des autorisa­
tions. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

— 

« IV. - (Sans modification) 

« V. - (Alinéa sans modifi­
cation) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

— 

« IV. - (Alinéa sans modi­
fication) 

« Sous... 

...application 
du présent article et de 
l'article L.34-1... 

...code. 

« V. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art L. 33-2.- L'établis­
sement des réseaux indépen­
dants, autres que ceux visés à 
l'article L.33-3. est autorisé 
par le ministre chargé des té­
lécommunications. 

Le ministre précise par ar­
rêté les conditions dans les­
quelles les réseaux indépen­
dants et les réseaux 
mentionnés au 1° de l'article 
L. 33 peuvent, à titre excep­
tionnel, et sans permettre 
l'échange de communications 
entre personnes autres que 
celles auxquelles l'usage du 
réseau est réservé, être con­
nectés à un réseau ouvert au 
public. 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 33-2.- L'éta­
blissement des réseaux indé­
pendants, autres que ceux 
mentionnés à l'article L. 33-
3, est autorisé par l'autorité 
de régulation des télécom­
munications. 

« Un décret détermine les 
conditions générales 
d'établissement et d'exploi­
tation de ces réseaux en ce 
qui concerne les exigences 
essentielles, les prescriptions 
relatives à la sécurité publi­
que et à la défense et les mo­
dalités d'implantation du ré­
seau que doivent respecter les 
exploitants. Il précise les 
conditions dans lesquelles 
ceux-ci, ainsi que ceux men­
tionnés à l'article L. 33-3 
peuvent, sans permettre 
l'échange de communications 
entre des personnes autres 
que celles auxquelles l'usage 
du réseau est réservé, être 
connectés à un réseau ouvert 
au public. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« L'allocation des fré­
quences doit dans tous les cas 
permettre d'assurer des 
conditions de concurrence ef­
fective. 

« Art. L 33-2- (Alinéa 
sans modification) 

« Un décret, pris après 
avis de la Commission supé­
rieure du service public des 
postes et télécommunications, 
détermine ... 

... public. 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L.33-2.- (Sans 
modification) 
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Texte en vigueur 

Art. L.33-3.- Sous réserve 
de la conformité des installa-
tions radioélectriques et, le 
cas échéant, des équipements 
terminaux aux dispositions de 
l'article L.34-9, peuvent être 
établis librement : 

Texte du projet de loi 

« L'autorisation ne peut 
être refusée qu'en cas de 
non-conformité à l'une des 
conditions générales 
d'établissement. À défaut de 
décision expresse dans les 
deux mois suivant la de­
mande, et sauf dans le cas 
mentionné à l'alinéa suivant, 
elle est réputée acquise. 

« Lorsqu'elle concerne un 
réseau qui utilise des fré­
quences assignées à son ex­
ploitant, l'autorisation doit 
être expresse. Elle est assortie 
d'un cahier des charges qui 
porte sur les prescriptions 
mentionnées au h) du I de 
l'article L. 33-1 et qui pré­
cise les obligations pesant sur 
le titulaire en application du 
décret prévu au deuxième 
alinéa du présent article. 

« Art. L. 33-3-Sous ré­
serve de leur conformité aux 
dispositions du présent code 
sont établis librement : 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« L'autorisation ... 

... d'établissement définies 
dans le décret mentionné au 
précédent alinéa ou à l'une 
des conditions d'établis­
sement fixées par l'Autorité 
de régulation des télécom­
munications conformément 
aux dispositions de l'article 
L. 36-6. A défaut de décision 

... acquise. 

(Alinéa sans modification) 

« Un exploitant de réseau 
indépendant ne peut conférer 
à son réseau le caractère de 
réseau ouvert au public sans 
autorisation préalable déli­
vrée dans les conditions pré­
vues à l'article L. 33-1. À 
défaut, l'exploitant peut être 
sanctionné dans les condi­
tions prévues aux articles 
L. 36-11, L. 39e tL. 39-3. 

« Art. L. 33-3.- (Sans mo­
dification). 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 33-3- (Sans 
mo-dification). 
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Texte en vigueur 

1° Les réseaux internes ; 

2° Les réseaux indépen­
dants, autres que radioélectri-
ques, dont les points de ter­
minaison sont distants de 
moins de 300 mètres et dont 
les liaisons ont une capacité 
inférieure à un seuil fixé par 
arrêté du ministre chargé des 
télécommunications ; 

3° Les installations radio-
électriques exclusivement 
composées d'appareils de 
faible puissance et de faible 
portée, dont les catégories 
sont déterminées par arrêté 
conjoint des ministres char­
gés de la défense, de 
l'intérieur et des télécommu­
nications. 

Le ministre chargé des té­
lécommunications détermine 
les conditions techniques 
d'exploitation des réseaux et 
installations visés aux 2° et 3° 
ci-dessus. 

Texte du projet de loi 

« 1 ° Les réseaux internes ; 

« 2° Les cabines téléphoni­
ques en dehors de la voie 
publique ; 

« 3° Les réseaux indépen­
dants de proximité, autres 
que radioélectriques, d'une 
longueur inférieure à un seuil 
fixé par le ministre chargé 
des télécommunications ; 

« 4° Les installations ra­
dioélectriques de faible puis­
sance et de faible portée dont 
les catégories sont détermi­
nées conjointement par les 
ministres chargés des télé­
communications, de la dé­
fense et de l'intérieur ; 

« 5° Les installations ra­
dioélectriques n'utilisant pas 
des fréquences spécifique­
ment assignées à leur utilisa­
teur. 

« Les conditions d'utili­
sation des installations ra­
dioélectriques mentionnées 
ci-dessus sont déterminées 
dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-6. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Art. L. 33-4. - La publica-
tion de listes d'abonnées ou 

d'utilisateurs déclarés par les 
abonnés des réseaux de télé-
communications est libre 

sous réserve, s'il s'agit d'un 
réseau ouvert au public, d'en 
faire la déclaration préalable 

au ministre chargé des télé-
communications. Un décret 

en Conseil d'État précise les 
conditions et le contenu de 

Section 2. 
« Services de 

télécommunications 

Art. L. 34. -La présente 
section applique aux servi-
ces de télécommunications 

fournis au public. 

Art. L. 34-1. - Le service 
téléphonique entre points 
fixes et le service télex ne 
peuvent être fournis que par 

l'exploitant public. 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 33-4 - La publi-

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L.33-4.- (Sans 
modification) 

cation des listes d'abonnés ou 

« Section 2 
« Services 

« Art. L. 34 - La présente 
section s'applique aux servi-

ces de télécommunications 
fournis au public. 

« Art. L. 34-1.- La fourni-
ture au public du service té-
léphonique est autorisée par 
le ministre chargé des télé-
communications. 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34 - (Sans modifi 

- cation) 

« Art. L. 34-1 - La fourni-
ture du service téléphonique 
au public est autorisée ... 

...télé-

communications. 

« Art. L.33-4.- (Alinéa 
sans modification) 

« Parmi les droits ga­
rantis figure celui pour toute 
personne de ne pas être men­
tionnée dans les listes 
d'abonnés ou d'utilisateurs 
publiées, de s'opposer à 
l'inscription de l'adresse 
complète de son domicile 
dans ces listes, d'interdire 
que les informations nomina­
tives la concernant soient 
utilisées dans des opérations 
commerciales, ainsi que de 
pouvoir obtenir communica­
tion desdites informations 
nominatives et exiger qu 'elles 
soient rectifiées, complétées, 
clarifiées, mises à jour ou 
effacées, dans les conditions 
prévues aux articles 35 et 36 
de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34. - (Sans modifi­
cation) 

« Art. L. 34-1. - (Sans 
modification) 
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Texte en vigueur 

Les installations permettant 
au public d'accéder, sur le 
domaine public à titre oné­
reux, aux services mention­
nés au présent article ne peu­
vent être établies et 
exploitées que par 
l'exploitant public. 

Texte du projet de loi 

« Cette autorisation ne peut 
être refusée que dans la me­
sure requise par la sauve­
garde de l'ordre public ou les 
besoins de la défense ou de la 
sécurité publique, ou lorsque 
le demandeur n'a pas la ca-

de faire face durablement aux 
obligations résultant des 
conditions d'exercice de son 
activité, ou a fait l'objet 
d'une des sanctions mention­
nées à l'article L. 36-11. 

« L'autorisation est soumise 
à l'application des règles 
contenues dans un cahier des 
charges et portant sur les 
points mentionnés au I de 
l'article L. 33-1, à l'exception 
des e) et h). 

« Lorsque la fourniture du 
service suppose l'établisse­
ment d'un réseau ouvert au 
public, l'autorisation délivrée 
en application de l'article 
L. 33-1 autorise la fourniture 
du service. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Cette autorisation ... 

... ca­
pacité technique ou finan­
cière ... 

... mention­
nées aux articles L. 36-11, 
L. 39, L. 39-1, L. 39-2, L. 39-
3 et L. 39-4. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 
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Texte en vigueur 

Art. L. 34-2.-L'exploitant 
public est autorisé de plein 

droit à fournir tout service-
support dans les conditions 
fixées par le cahier des char-
ges prévu à l'article 7 de la 
loi n°90-568 du 2 juillet 
1990. 

La fourniture d'un tel ser-
vice par une personne autre 
que l'exploitant public est 

autorisée par le ministre 
chargé des télécommunica-
tions, si elle est compatible 
avec le bon accomplissement 
par l'exploitant public des 

missions de service public 
qui lui sont confiées, et avec 
les contraintes tarifaires et de 
desserte géographique qui en 
résultent 

L'autorisation délivrée est 
subordonnée au respect d'un 

cahier des charges ponant 
sur : 

a) la nature, les caractéris-
tiques et la zone de couver-
ture du service : 

b) les conditions de perma-
nence, de disponibilité, de 
qualité et de neutralité du 
service : 

c) le respect des prescrip-
tions techniques concernant 

l'accès au service, son inter-
connexion avec les autres 

services-suppons et la com-
patibilité de son fonctionne-
ment avec ceux-ci ; 

Texte du projet de loi 

«.Art L 34-2 - La fourni­
ture au public des services de 
télécommunications autres 
que le service téléphonique 
est libre sous réserve du res­
pect des exigences essentiel­
les et des prescriptions relati­
ves à la défense et la sécurité 
publique. 

« Toutefois ces services 
sont soumis à autorisation 
dans les cas prévus à l'article 
L. 34-3 et à déclaration dans 
le cas prévu au premier alinéa 
de l'article I. 34-4. 

« Un décret en Conseil 
d'État précise le contenu de la 
déclaration et de la demande 
d'autorisation et les condi­
tions dans lesquelles sont 
fixées les prescriptions tech­
niques nécessaires au respect 
des exigences essentielles. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Art. L 34-2.- (Sans mo­
dification) 

Propositions 

de la Commission 

«.Art. L. 34-2.- (Sans mo­
dification) 
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Texte en vigueur 

d) les prescriptions exigées 
par la défense et la sécurité 
publique ; 

e) les conditions 
d'exploitation nécessaires 
pour préserver le bon ac­
complissement par 
l'exploitant public de ses 
missions de service public. 
pour protéger la fourniture 
exclusive par ce dernier des 
services mentionnés à 
l'article L.34-1 et pour assu­
rer une concurrence loyale ; 

f) la durée, les conditions 
de cessation et de renouvel­
lement de l'autorisation. 

Un décret en Conseil d'État 
fixe la procédure de déli­
vrance des autorisations. 

Art. L. 34-3.- La fourniture 
de services de télécommuni­
cations autres que ceux men­
tionnés à l'article L.34-1 et 
utilisant des fréquences hert­
ziennes, est soumise à autori­
sation préalable du ministre 
chargé des télécommunica­
tions dans les conditions sui­
vantes : 

1° Lorsque la fourniture du 
service suppose l'établis­
sement d'un nouveau réseau 
radioélectrique ou la modifi­
cation d'une autorisation 
d'établis-sement de réseau 
déjà accordée par le ministre 
chargé des télécommunica­
tions, les prescriptions de 
l'article L. 33-1 sont applica­
bles ; 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 34-3- La fourni­
ture au public des services de 
télécommunications utilisant 
des fréquences hertziennes 
est soumise à autorisation 
dans les conditions suivan­
tes : 

« 1° Lorsqu'elle suppose 
l'établissement d'un nouveau 
réseau ou la modification 
d'un réseau déjà autorisé, les 
prescriptions de l'article 
L. 33-1 sont applicables ; 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Art. L 34-3.- La fourni­
ture ... 

... autorisation 
préalable du ministre chargé 
des télécommunications dans 
les conditions suivantes : 

« 1° Lorsqu'elle ... 

... autorisé, les 
dispositions de l'article 
L. 33-1 sont applicables ; 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 34-3- (Sans mo-' 
dification) 
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Texte en vigueur 

2° Lorsque la fourniture du 
service est assurée grâce à un 
réseau radioélectrique qui 
utilise des fréquences assi-
gnées par une autre autorité 
que le ministre chargé des 
télécommunications, l'auto-
risation est s u b o r d o n n é e au 
respect de prescriptions con-
tenues dans un cahier des 
charges et portant sur tout ou 
partie des points visés aux 
quatrième (a) à quatorzième 
(k) alinéas du paragraphe I de 
l'article L. 33-1. Elle est déli-
vrée après que l'autorité assi-
gnant les fréquences a donné 
son accord sur l'usage de 
celles-ci. Art. L. 34-4. - La fourniture 
de services de télécommuni-
cations, autres que ceux 
mentionnés à l'article L.34-1, 
sur les réseaux établis en 
application de l'article 34 de 
la loi n°86-1067 du 
30 septembre 1986 est sou-
mise à une autorisation pré-
alable délivrée, sur proposi-
tion des communes ou 
groupements de communes, 
par le ministre chargé des té-
lécommunications. Toutefois, 
lorsque l'objet du service est 
directement associé à la 
fourniture des services de 
radiodiffusion sonore et de 
télévision distribués sur ces 
réseaux, les dispositions de 
l'alinéa premier de 
l'article 34-2 de la loi du 
30 septembre 1986 susmen-
tionnées reçoivent application. 

Texte du projet de loi 

« 2° Lorsqu'elle est assurée 
grâce a un réseau utilisant des 
fréquences assignées par une 

autre autorité que celle com­
pétente en matière de télé­
communications, elle est 
soumise à une autorisation 
subordonnée au respect des 
prescriptions mentionnées au 
I de l'article L. 33-1. Cette 
autorisation est délivrée par 
le ministre chargé des télé­
communications après que 
l'autorité assignant les fré­
quences a donné son accord 
sur l'usage de celles-ci. 

« Art. L 34-4. - La fourni­
ture au public des services de 
télécommunications autres 
que le service téléphonique 
sur les réseaux établis en 
application de la loi n° 82-
652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle 
et de l'article 34 de la loi 
précitée du 30 septembre 
1986 est soumise à déclara­
tion auprès de l'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

« 2° Lorsqu'elle ... 

... de télé­
communications, la déli­
vrance de l'autorisation est 
subordonnée au respect des 
dispositions mentionnées ... 

... délivrée après que 

l'autorité ... 

... de celles-ci. 

« Art. L. 34-4. - La fourni­

ture ... 

réseaux établis ou 
exploités en application ... 

...loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 précitée est soumise, 
après information de la com­
mune ou du groupement de 
communes ayant établi les re­
seaux ou autorisé leur établis­
sement, à déclaration préala­

ble auprès... 
...télécommuni­

cations. 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 34-4. - (Alinéa sans 
modification) 



- 32 -

Texte en vigueur 

Lorsque le service proposé 
est un service-support. 
l'autorisation du ministre 
chargé des télécommunica­
tions est soumise aux mêmes 
conditions que celles prévues 
à l'article L.34-2. 

Texte du projet de loi 

« Cette déclaration a pour 
seul objet de permettre à 
l'autorité de régulation des 
télécommunications de véri­
­ier la nature du service 
fourni et des installations uti­
lisées. 

« Lorsque le service propo­
sé est le service téléphonique 
au public, sa fourniture est 
soumise aux dispositions de 
l'article L. 34-1 

« Lorsque l'objet du service 
propose est directement as­
socié à la fourniture des ser­
vices de radiodiffusion so­
nore et de télévision 
distribués sur le réseau, les 
dispositions du premier alinéa 
de l'article L. 34-2 de la loi 
précitée du 30 septembre 
1986 reçoivent application. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

(l'Alinéa sans modification) 

« Lorsque ... 

... L. 34-1. Kn ce-
cas, l'autorisation est délivrée 
après consultation de la 
commune ou du groupement 
de communes avant établi le 
réseau ou autorisé son éta­
blissement. 

« Lorsque ... 

... l'article L. 34-2 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 precitée reçoivent ap­
plication. 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art. L. 34-5.- La fourniture 
des services de télécommuni-
cations autres que ceux visés 
aux articles L. 34-1, L.34-2, 
L.34-3 et L.34-4 est libre, 
sous réserve du respect des 
exigences essentielles défi-
nies au 12° de l'article L.32. 

Texte du projet de loi 

« Les conventions en vi­
gueur qui contiennent des 
clauses excluant la fourniture 
de services de télécommuni­
cations sur les réseaux men­
tionnés au premier alinéa ci-
dessus ou lui apportant des 
restrictions de nature juridi­
que ou technique devront être 
mises en conformité, avant le 
1er janvier 1998. avec les 
dispositions du présent arti­
cle. Ces mêmes conventions 

garantissent une juste rému­
nération du propriétaire de 
ces réseaux assurant la cou­
verture, par le fournisseur de 
services, du coût des presta­
tions fournies et des investis­
sements réalisés. En cas de 
litige l'autorité de régulation 
des télécommunications peut 
être saisies dans les condi­
tions prévues à l'article 

L. 36-8. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

« Les conventions... 

... réalisés. Elles préci­
sent les modalités de mise à 
disposition des capacités 
supplémentaires nécessaires 
ainsi que les conditions 

techniques d'utilisation de 
ces réseaux. En cas de litige 

... l'article 
L. 36-8. 

Propositions 
de la Commission 

« Les conventions ... 

garantissent, au titre de 
ces services, une juste rému­
nération du propriétaire de 
ces réseaux, assurant la cou­
verture par le fournisseur de 
services du coût des investis­
sements utilisés à cet effet et 
des prestations fournies. Elles 
précisent... 

...L. 36-8. 
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Texte en vigueur 

Ces services ne sont soumis 
à déclaration ou autorisation 
que lorsqu'ils utilisent des 
capacités de liaisons louées à 
l'exploitant public. Lorsque 
la capacité globale d'accès 
des liaisons louées est infé­
rieure à un seuil fixé par arrê­
té du ministre chargé des té­
lécommunications, une 
déclaration préalable auprès 
de ce ministre suffit. Dans le 
cas contraire, la fourniture 
doit faire l'objet d'une autori­
sation préalable délivrée par 
le même ministre. 

La déclaration et 
l'autorisation prévues à 
l'alinéa précédent ont pour 
objet de permettre au minis­
tre, d'une part, de s'assurer 
que le service fourni ne 
constitue pas, en raison des 
prestations de services addi­
tionnelles et notamment du 
traitement informatique de 
données qu'il comporte, un 
service-support soumis à au­
torisation dans les conditions 
prévues à l'article L.34-2 et. 
d'autre part, de vérifier que 
ce service respecte les exi­
gences essentielles. 

Texte du projet de loi Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Un décret en Conseil d'État 
précise le contenu de la dé-
claration et de la demande 
d'autorisation exigées en 
application du deuxième ali-
néa. Il fixe également les 
conditions dans lesquelles la 
fourniture des services men-
tionnés au premier alinéa du 
présent article peut être 
soumise à des prescriptions 
techniques par le ministre 
chargé des télécommunica-
tions, en vue d'assurer le res-
pect des exigences essentiel-
les. 

Art. L. 34-6. - Il est insti-
tué auprès du ministre chargé 
des télécommunications deux 
commissions consultatives 
spécialisées, d'une part, dans 
le domaine des réseaux et 
services radioélectriques et, 
d'autre part, dans celui 
des services mentionnés aux ar-
ticles L.34-2 et L.34-5, qui 
comprennent, en proportions 
égales, des représentants des 
fournisseurs de services, des 
utilisateurs de services, ainsi 
que des personnalités quali-
fiées nommées par le ministre 
chargé des télécommunica-
tions. 

Texte du projet de loi 

«.Section 3 
« Dispositions communes 

« Art. L 34-5 - Il est insti­
tué auprès du ministre chargé 
des télécommunications et de 
l'autorité de régulation des 
télécommunications deux 
commissions consultatives 
spécialisées, d'une part dans 
le domaine des réseaux et des 
services radioélectriques. 
d'autre part dans celui des 
services mentionnés aux ar­
ticles L. 34-1. L. 34-2 et 
L. 34-4. Elles comprennent, 
en nombre égal, des représen­
tants des fournisseurs de ser­
vices, des représentants des 
utilisateurs de services et des 
personnalités qualifiées 
nommés par le ministre char­
gé des télécommunications. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-5. - Sont pla­
cées auprès du ... 

... télécommunications. 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification 

« Art. L. 34-5. - Sont pla­
cées... 

...celui des 
autres réseaux et services. 
Elles comprennent... 

... télécommunications. 
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Texte en vigueur 

La commission consulta­
tive compétente est saisie par 
le ministre chargé des télé­
communications sur tout 
projet visant à définir les pro­
cédures d'autorisation, à fixer 
ou à modifier les conditions 
techniques et d'exploitation. 
les spécifications et les pres­
criptions techniques des ser­
vices relevant de son do­
maine de compétence. Ses 
conclusions sont transmises à 
la commission supérieure du 
service public des postes et 
télécommunications. La 
commission spécialisée dans 
le domaine des services men­
tionnés aux articles L. 34-2 et 
L. 34-5 est consultée sur les 
questions générales soulevées 
par l'application de ces arti­
cles. 

Un décret détermine la 
composition, les attributions 
et les conditions de fonction­
nement de chacune de ces 
deux commissions consulta­
tives. 

Art. L. 34-7. - Les autori­
sations délivrées en applica­
tion des sections 1 et 2 du 
présent chapitre sont person­
nelles à leur titulaire et ne 
peuvent être cédées à un tiers. 

Lorsqu'elles sont délivrées 
en application des arti­
cles L. 33-1, L. 34-2, L. 34-3, 
L. 34-4 et L. 34-5, elles sont 
publiées au Journal officiel 
ainsi que, le cas échéant, les 
cahiers des charges qui leur 
sont annexés. 

Texte du projet de loi 

« La commission consulta­
tive compétente est consultée 
par le ministre chargé des té­
lécommunications ou par 
l'autorité de régulation des 
télécommunications sur tout 
projet de mesure visant à dé­
finir les procédures d'autori­
sation, à fixer ou à modifier 
les conditions techniques et 
d'exploitation, les spécifica­
tions et les prescriptions 
techniques des services rele­
vant de son domaine de com­
pétence. Ses conclusions sont 
transmises à la commission 
supérieure du service public 
des postes et télécommunica­
tions. 

« Un décret détermine la 
composition, les attributions 
et les conditions de fonction­
nement de chacune de ces 
deux commissions consulta­
tives. 

« Art. L 34-6. - Les autori­
sations délivrées en applica­
tion des dispositions des sec­
tions I et II du présent 
chapitre sont liées à la per­
sonne de leur titulaire. Elles 
ne peuvent être cédées à un 
tiers. 

« Les autorisations délivrées 
en application des articles 
L. 33-1. L. 34-1 et L. 34-3. 
ainsi que le cas échéant les 
cahiers des charges qui leur 
sont annexés, sont publiés au 
Journal officiel 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-6. — Les auto­
risations... 

... sec­
tions 1 et 2 du présent chapi­
tre ... 

... tiers. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« La commission-

...com-
pétence, ainsi que sur les 
prescriptions relatives à 
l'interconnexion et à la nu-
mérotation mentionnées aux 
articles L. 34-8 et L. 34-10. 
Ses conclusions... 

...télécommunica-

tions. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-6. (Sans modifi-
cation) 
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Texte en vigueur 

— 

Les refus d'autorisation 
sont motivés. 

Lorsque le titulaire d'une 
autorisation délivrée en ap-
application du présent chapitre 
ne respecte pas les obliga-
tions qui lui sont imposées 
par les textes législatifs et 

réglementaires, ainsi que par 
les conditions de 
l'autorisation, le ministre 
chargé des télécommunica-
tions le met en demeure de 
s'y conformer. 

S i le titulaire ne se con-
forme pas à la mise en de-
meure qui lui a été adressée, 

le ministre chargé des télé-
communications peut pro-
noncer à son encontre, 

compte tenu de la gravité du 
manquement, une des sanc-
tions suivantes : 
1° La suspension, après 
mise en demeure, de 
l'autorisation pour un mois 
au plus ; 

2° La réduction de la durée 
de l'autorisation dans la li-
mite d'une année ; 

3° Le retrait de 
l'autorisation. 

Toutefois, les autorisations 
délivrées en application du 
paragraphe I de l'article 
L. 33-1 peuvent être retirées 
sans mise en demeure pré-
alable en cas de changements 
substantiels intervenus dans 
la composition du capital so-

cial. 

Texte du projet de loi 

«Les refus d'autorisation 
sont motivés et notifiés aux 
intéressés. 

«La suspension et le retrait 
total ou partiel des autorisa­
tions sont prononcés par 
l'autorité de régulation des 
télécommunications, dans les 
conditions prévues à l'article 
L. 36-11. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

— 

(Alinéa sans modification) 

«La suspension, la réduc­
tion de durée et le retrait... 

...L. 36-11. 

Propositions 
de la Commission 

• 
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Texte en vigueur 

Les décisions de suspen­
sion d'autorisation et de re­
trait d'auto-risation peuvent 
faire l'objet d'une demande 
de sursis à exécution devant 
le juge administratif. 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 34-7. - Les infra­
structures de télécommunica­
tions établies sur le domaine 
public ou pour les besoins de 
missions de service public 
peuvent être utilisées pour 
l'aménagement et l'exploita­
tion de réseaux ouverts au 
public et la fourniture au 
public de tous services de té­
lécommunications, dans le 
respect des dispositions du 
présent code. 

« Section 4 
« Interconnexion 
et accès au réseau 

« Art. L. 34-8.-1.- Les ex­
ploitants de réseaux ouverts 
au public font droit, dans des 
conditions objectives, trans­
parentes et non discriminatoi­
res, aux demandes d'inter­
connexion des titulaires d'une 
autorisation délivrée en ap­
plication des articles L. 33-1 
et L. 34-1. 

« La demande d'intercon­
nexion ne peut être refusée si 
la demande est raisonnable au 
regard, d'une part des besoins 
du demandeur, d'autre part 
des capacités de l'exploitant à 
la satisfaire. Le refus d'inter­
connexion est motivé. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

«.Art. L. 34-7. - (Sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-8.-1- (Alinéa 
sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

«Art. L. 34-7. - G* 
modification) 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-8.-1-(Alinéa 
sans modification) 

« La demande-
...si 

elle est... 

...motivé. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« L'interconnexion fait 
l'objet d'une convention entre 
les deux parties concernées. 
Cette convention détermine, 
dans le respect des disposi­
tions du présent code et des 
décisions prises pour son 
application, les conditions 
techniques et financières de 
l'interconnexion. Elle est 
communiquée à l'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations. 

« Lorsque cela est indispen­
sable pour garantir l'égalité 
des conditions de concur­
rence ou l'interopérabilité des 
services, l'autorité de régula­
tion des télécommunications 
peut, après avis du Conseil de 
la concurrence, demander la 
modification des conventions 
déjà conclues. 

« Un décret détermine les 
conditions générales, notam­
ment celles liées aux exigen­
ces essentielles, et les princi­
pes de tarification auxquels 
les accords d'interconnexion 
doivent satisfaire. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« L'interconnexion fait 
l'objet d'une convention de 
droit privé entre... 

l'interconnexion. Ces 
conditions doivent être suffi­
samment détaillées pour faire 
apparaître les divers élé­
ments propres à répondre 
aux demandes spécifiques. La 
convention susmentionnée est 
communiquée à l'Autorité... 

... télécommuni­
cations. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« L'interconnexion... 

l'interconnexion. La 
convention... 

... télécommuni­
cations. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« II. - Les exploitants de ré­
seaux ouverts au public figu­
rant sur la liste établie en 
application du 7° de l'article 
L. 36-7, sont tenus de publier, 
dans les conditions détermi­
nées par leur cahier des char­
ges, une offre technique et 
tarifaire d'interconnexion ap­
prouvée préalablement par 
l'autorité de régulation des 
télécommunications. Les ta­
rifs d'interconnexion rémunè­
rent l'usage effectif du réseau 
de transport et de desserte, et 
reflètent les coûts correspon­
dants. 

« L'offre mentionnée à l'ali­
néa précédent est conçue 
pour répondre d'une part aux 
besoins d'interconnexion des 
exploitants de réseaux ou­
verts au public et d'autre part, 
aux besoins d'accès au réseau 
des fournisseurs de service 
téléphonique au public, 
compte tenu des droits et 
obligations propres à chacune 
de ces catégories d'opéra­
teurs. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« II. - (Alinéa sans modifi­
cation) 

« L'offre mentionnée à l'ali­
néa précédent contient des 
conditions différentes pour 
répondre ... 

... d'opéra­
teurs. 

Propositions 

de la Commission 

« II. (Alinéa sans modifi­

cation) 

« L'offre... 

...d'opéra-

teurs. Ces conditions doivent 
être suffisamment détaillées 
pour faire apparaître les 
divers éléments propres à ré-
pondre aux demandes spéci-

fiques. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Les mêmes exploitants 
doivent, dans des conditions 
objectives, transparentes et 
non discriminatoires, assurer 
un accès à leur réseau aux 
utilisateurs et fournisseurs de 
services de télécommunica­
tions autres que le service té­
léphonique au public, ainsi 
qu'aux services de communi­
cation audiovisuelle déclarés 
en application de l'article 43 
de la loi du 30 septembre 
1986. Ils doivent également 
répondre aux demandes jus­
tifiées d'accès spécial, c'est à 
dire selon des conditions 
techniques ou tarifaires non 
publiées, émanant de ces 
fournisseurs de service ou des 
utilisateurs. 

« III.- Les litiges relatifs 
aux refus d'interconnexion, 
aux conventions d'intercon­
nexion et aux conditions 
d'accès peuvent être soumis à 
l'autorité de régulation des 
télécommunications confor­
mément à l'article L. 36-8. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

« Les mêmes... 

... de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée. 
Ils doivent... 

... spécial corres­
pondant à des conditions ... 

... utilisateurs. 

« III.- (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

« III.- (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Section 3. -

Equipements terminaux 

Art. L. 34-9.- Les équipe­
ments terminaux sont fournis 
librement. Lorsqu'ils sont 
destinés à être connectés à un 
réseau ouvert au public, ils 
doivent faire l'objet d'un 
agrément préalable délivré 
par le ministre chargé des té­
lécommunications. Cet agré­
ment est exigé dans tous les 
cas pour les installations ra-
dioélectriques, qu'elles soient 
destinées ou non à être con­
nectées à un réseau ouvert au 
public. 

L'agrément visé à l'alinéa 
précédent a pour objet de ga­
rantir le respect des exigences 
essentielles définies au 12° de 
l'article L. 32. 

Texte du projet de loi 

« Section 5 

« Equipements terminaux 

« Art. L. 34-9- Les équi­
pements terminaux sont 
fournis librement. 

« Les équipements destinés 
à être connectés à un réseau 
ouvert au public, ainsi que les 
installations radioélectriques, 
doivent faire l'objet d'une 
évaluation de leur conformité 
aux exigences essentielles. 
Les organismes intervenant 
dans la procédure d'évalua­
tion de conformité sont indé­
pendants des entreprises of­
frant des biens ou services 
dans le domaine des télé­
communications. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-9- (Alinéa 
sans modification) 

« Les équipements... 

... conformité sont dési­
gnés de façon à offrir aux in­
dustriels concernés un choix 
préservant leur indépendance 
par rapport à des entreprises 
offrant des biens ou services 
dans le domaine des télé­
communications. 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-9.- (Alinéa 
sans modification) 

« Les équipements ... 

...conformité 

indépendants des entreprises 
offrant des biens ou services 
dans le domaine des télé-
communications et sont dési-
gnés de manière à offrir un 
choix aux industriels. 
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Texte en vigueur 

Un décret en Conseil d'État 
précise la procédure 
d'agrément et notamment les 
conditions particulières dans 
les quelles cet agrément est 
délivré pour les installations 
radioélectriques destinés à 
être connectées aux réseaux 
visés au 1° de l'article L. 33. 
Il fixe les conditions dans 
lesquelles sont publiées les 
spécifications techniques des 
équipements terminaux ou 
installations soumis à 
l'agrément, ainsi que les 
conditions de leur terminai-
son des réseaux ouverts au 
public. Il fixe également les 
critères et la procédure 
d'admission destinés à ap-
précier la qualification tech-
nique en télécommunications 
des personnes appelées à rac-
cordes, à mettre en service et 
à entretenir ces équipements 
ou installations. 

Texte du projet de loi 

« Un décret en Conseil 
d'État détermine : 

« 1° Les conditions dans 
lesquelles sont désignés les 
organismes chargés de déli­
vrer l'attestation de conformi­
té ; 

« 2° Les conditions dans 
lesquelles sont élaborées et 
publiées les spécifications 
techniques des équipements 
soumis à l'évaluation de con­
formité et les conditions de 
leur raccordement aux ré­
seaux ouverts au public ; 

« 3° Les cas dans lesquels 
une qualification technique 
est requise pour procéder au 
raccordement et à la mise en 
service de ces équipements 
ou installations et les condi­
tions permettant de la garan­
tir ; 

« 4° La procédure d'évalua­
tion de conformité et de déli­
vrance des attestations cor­
respondantes, les cas où 
celles-ci, en raison des carac­
téristiques techniques des 
équipements, sont acquises 
tacitement, ainsi que les 
conditions particulières dans 
lesquelles l'attestation est dé­
livrée pour les installations 
destinées à être connectées 
aux réseaux mentionnés au 1° 
de l'article L. 33. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

« 1° Les conditions dans 
lesquelles l'Autorité de régu­
lation des télécommunica­
tions peut désigner les orga­
nismes conformi­

té ; 

« 2° (Sans modification) 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° (Sans modification) 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Les équipements terminaux 
ou installations soumis à 
l'agrément mentionné ci-
dessus ne peuvent être fabri­
qués pour le marché intérieur, 
importés, pour la mise à la 
consommation, de pays 
n'appartenant pas aux Com­
munautés européennes ou à 
l'Espace économique euro­
péen, détenus en vue de la 
vente, mis en vente, distri­
bués à titre gratuit ou oné­
reux, connectés à un réseau 
ouvert au public ou faire 
l'objet de publicité que s'ils 
ont fait l'objet de cet agré­
ment et sont à tout moment 
conformes à celui-ci. 

Texte du projet de loi 

« Les équipements ou instal­
lations soumis à l'évaluation 
de conformité ne peuvent être 
fabriqués pour l'Espace éco­
nomique européen, importés, 
en vue de leur mise à la con­
sommation, de pays n'appar­
tenant pas à celui-ci, détenus 
en vue de la vente, mis en 
vente, distribués à titre gratuit 
ou onéreux, connectés à un 
réseau ouvert au public ou 
faire l'objet de publicité que 
s'ils ont fait l'objet d'une attes­
tation de conformité et sont à 
tout moment conformes à 
celle-ci. 

« Section 6 

« Numérotation 

« Art. L. 34-10. - Un plan 
national de numérotation est 
établi et géré sous le contrôle 
de l'autorité de régulation des 
télécommunications. Il ga­
rantit l'égal accès, par les uti­
lisateurs, aux différents ré­
seaux et services de 
télécommunications. 

« L'autorité de régulation 
des télécommunications attri­
bue aux opérateurs des numé­
ros ou blocs de numéros, dans 
des conditions objectives, 
transparentes et non discrimi­
natoires, moyennant une re­
devance destinée à couvrir les 
coûts de gestion du plan de 
numérotation et le contrôle de 
son utilisation. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34-10.- Un plan... 

... établi par l'Autorité de ré­
gulation des télécommunica­
tions et est géré sous son 
contrôle. Il garantit... 

...télécommunications et 
l'équivalence des formats de 
numérotation. 

« L'Autorité ... 

... aux opérateurs des pré­
fixes et des numéros ... 

... une re­
devance, fixée par décret en 
Conseil d'État, destinée à 
couvrir... 

... utilisation. 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 34-10.- Un plan... 

...garantit un accès 

égal et simple, par les... 

...numérotation. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

-

t 

Texte du projet de loi 

« Les conditions d'utilisa-

de numéros sont précisées 
selon le cas par le cahier des 
charges de l'opérateur ou par 
la décision d'attribution qui 
lui est notifiée. 

« L'autorité de régulation 
des télécommunications 
veille à la bonne utilisation 
des numéros attribués. Les 
numéros ou blocs de numéros 
ne peuvent pas être protégés 
par un droit de propriété in­
dustrielle ou intellectuelle. Ils 
sont incessibles et ne peuvent 
faire l'objet d'un transfert 
qu'après accord de l'autorité 
de régulation des télécom­
munications. 

« A compter du 1er janvier 
1998, tout abonné qui ne 
change pas d'implantation 
géographique pourra conser­
ver son numéro en cas de 
changement d'opérateur dans 
la limite des capacités de 
transfert installées au 1er 
janvier 1998. Jusqu'au 1er 
janvier 2001, les coûts induits 
par le transfert des appels par 
l'opérateur initial seront sup­
portés par le nouvel opérateur 
qui pourra les refacturer à 
l'abonné. Les opérateurs sont 
tenus de prévoir les disposi­
tions nécessaires dans les ac­
cords d'interconnexion con­
clus entre eux. Les 
dispositions du présent alinéa 
ne s'appliquent pas aux numé 
ros alloués aux réseaux ra 
dioélectriques lorsqu'ils son 
utilisés pour fournir des ser 
vices mobiles. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 
« Les conditions d'utilisa-

... notifiée. 

« L'Autorité ... 

... attribués. Les 
préfixes, numéros ou blocs ... 

... télécom­

munications. 

« A compter... 

géographique peut conser­
ver son numéro en cas de 
changement d'opérateur dans 
la limite des technologies mi­
ses en œuvre et des capacités 
qu'elles permettent. Jusqu'au 
31 décembre 2000, les coûts 

induits... 
... initial sont supportes 

par le nouvel opérateur qui, 
seul, peut les refacturer à 
l'abonné. Les opérateurs ... 

... mobiles. 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« A compter... 

...prévoir les stipula­
tions nécessaires dans les 
conventions d'interconnexion 
soumises à l'application de 
l'article L-34-8. Les disposi­
tions ... 

... mobiles. 
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Texte en vigueur 

Section 4. -

Dispositions diverses 

Art. L. 35. - Sous réserve 
des besoins du service de 
l'État toute personne peut 
utiliser les moyens de corres­
pondance de l'exploitant 
public. 

L'exploitant public peut 
toujours exiger que le de­
mandeur établisse son identi­
té. 

Texte du projet de loi 

« A compter du 1er janvier 
2001, tout utilisateur pourra, 
à sa demande : 

«- conserver son numéro s'il 
change d'opérateur sans 
changer d'implantation géo­
graphique ; 

«- obtenir de l'opérateur 
auprès duquel il est abonné, 
un numéro lui permettant de 
changer d'implantation géo­
graphique ou d'opérateur en 
gardant ce numéro. 

« À compter de la même 
date, les opérateurs sont tenus 
de prévoir les dispositions 
nécessaires dans les accords 
d'interconnexion et de propo­
ser aux utilisateurs les offres 
correspondantes, dont les 
conditions sont approuvées 
préalablement par l'autorité 
de régulation des télécom­
munications. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« A compter... 
... utilisateur peut, à sa de­

mande : 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
| 

de la Commission 

— -

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« À compter... 

...dans les conventions 
d'interconnexion... 

télécom-

munications. » 
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Texte en vigueur 

Art. L. 35-1. - Toute per-
sonne obtient, sur sa de-
mande, l'abonnement au télé-
phone aux conditions prévues 
par le présent code. 

L'obtention de 
abonnement peut être sub-

ordonnée au paiement pré-
alable à l'exploitant public de 
la somme dont le demandeur 
serait redevable au titre 
d'autres abonnements sous-
crits auprès de l'exploitant 

Le propriétaire d'un im-
meuble ou son mandataire ne 

peuvent s'opposer à 
l'installation du téléphone 
demandée par son locataire 
ou occupant de bonne foi. 

Art. L. 36. - Le service de 
la correspondance privée peut 
être suspendu par le ministre 
des postes et télécommunica-
tions, soit partiellement, soit 
totalement, sur une partie ou 

sur l'ensemble du réseau des 
télécommunications. 

Art. L. 37. - La responsa-
bilité de l exploitant public 
peut être engagée à raison des 
services de communication 
sur le réseau public en cas de 
faute lourde, sauf si ces servi-
ces sont fournis en concur-
rence avec d'autres exploit-
tants. 

Texte du projet de loi 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Il en est de même en ce qui 
concerne les erreurs ou 
omissions qui pourraient se 
produire dans la rédaction, la 
distribution ou la transmis­
sion des listes d'abonnés des 
réseaux publics établies par 
l'exploitant public. 

Texte du projet de loi 
Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 

de la Commission 

« À sa demande, tout 
abonné d'un réseau ouvert au 
public, peut, sauf raison liée 
au fonctionnement des servi-
ces d'urgence ou à la tran-
quillité de l'appelé, s'opposer 
à l'identification par l'appelé 

de son numéro d'abonné. » 
Article additionnel après 

l'article 5 

L'article 20 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour 
l'aménagement et le dévelop-
pement du territoire est com-
plété par un nouvel alinéa 

ainsi rédigé : 
« En outre, le schéma-

détermine les moyens néces-
saires et, en particulier, 
l' équipement requis, pour as-
surer l'accès des établisse-

ments d'enseignement, no-

tamment des collèges, lycées 
et universités aux services 
offerts sur le réseau numéri-
que à intégration de service. 
aux services en ligne et aux 
services de télécommunica-

tions avancés. Dans ce cadre 
il évalue les conditions pou-
vant assurer l'accès auxdits 
services à un tarif préférentiel 
pour ceux de ces établisse-
ments situés dans une zone de 

revitalisation rurale ou dans 
une zone de redynamisation urbaine ». 
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Texte en vigueur 

• — 

Texte du projet de loi 

-

Art. 6. 

Après le chapitre II du titre 
premier du livre II du code 
des postes et télécommunica­
tions sont insérés les chapitres 
III et IV rédigés ainsi qu'il 
suit : 

« CHAPITRE III 

« Le service public 
des télécommunications. 

« Art. L. 35 - Le service 
public des télécommunica­
tions est assuré dans le res­
pect des principes d'égalité, 
de continuité et d'adaptabilité. 
Il comprend : 

« a) Le service universel des 
télécommunications défini, 
fourni et financé dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 35-1 à L. 35-4. 

« b) Les services obligatoi­
res de télécommunications of­
ferts dans les conditions 
fixées à l'article L. 35-5. 

« c) Les missions d'intérêt 
général dans le domaine des 
télécommunications, notam­
ment en matière de défense et 
de sécurité, de recherche 
publique et d'enseignement 
supérieur, assurées dans les 
conditions fixées à l'article 
L. 35-6. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

-

Art. 6. 

Après... 

...et IV ainsi rédigés : 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 35. - (Alinéa sans 
modification) 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 

« c) Les missions... 

télécommunications, en 

matière... 

... L. 35-6. 

Propositions 
de la Commission 

-

Art. 6. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 35 - (Sans modifi­
cation) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 35-1. - Le service 
universel des télécommuni­
cations fournit à tous un ser­
vice téléphonique de qualité à 
un prix abordable. Il assure 
l'acheminement des commu­
nications téléphoniques en 
provenance ou à destination 
des points d'abonnement, 
ainsi que l'acheminement 
gratuit des appels d'urgence, 
la fourniture d'un service de 
renseignements et d'un an­
nuaire d'abonnés, sous formes 
imprimée et électronique, et 
la desserte du territoire natio­

nal en cabines téléphoniques 
installées sur le domaine 
public. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

«.Art. L. 35-1. - Le service 

... installées sur la voie publi­
que. 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 35-1. - Le service 

... installées sur le domaine 
public. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Il est fourni dans des 
conditions tarifaires et tech-
niques prenant en compte les 
difficultés spécifiques rencon­
trées par certaines catégories 
de personnes, notamment en 
raison de leur niveau de reve­
nu ou de leur handicap, dans 
l'accès au service. 

« Toute personne obtient 
sur sa demande, l'abonnement 
au téléphone auprès d'un opé­
rateur chargé du service uni 
versel dans les conditions 
prévues par le présent code 
Le propriétaire d'un immeu 
ble ou son mandataire ne peut 
s'opposer à l'installation de 
téléphone demandée par son 
locataire ou occupant de 
bonne foi. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« Il est fourni... 

... au service télépho­

nique. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« Il est fourni... 

...rencon-
trées dans l'accès au service 
téléphonique par certaines 
catégories de personnes en 
raison notamment de leur ni­
veau de revenu ou de leur 
handicap. Ces conditions in­
cluent le maintien, pendant 
une année, en cas de défaut 
de paiement, d'un service 
restreint comportant la pos­
sibilité de recevoir des appels 
ainsi que d'acheminer des 
appels téléphoniques aux 
services gratuits ou aux ser­
vices d'urgence au bénéfice 
du débiteur saisi en applica­
tion de la loi n° 91-650 du 9 
juillet 1991 portant réforme 
des procédures civiles 
d'exécution, et du débiteur 
pour lequel a été établi le 
plan de règlement amiable ou 
prononcé le redressement 
judiciaire civil institués par la 
loi n° 89-1010 du 31 décem­
bre 1989 relative à la pré­
vention et au règlement des 
difficultés liées au surendet­
tement des particuliers et des 
familles. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 35-2.-I. - Peut être 
chargé de fournir le service 
universel tout opérateur en 
acceptant la fourniture sur 
l'ensemble du territoire natio­
nal et capable de l'assurer. 

« France Télécom est l'opé­
rateur public chargé du ser­
vice universel. 

« Le cahier des charges d'un 
opérateur chargé de fournir le 
service universel est établi 
après avis de la Commission 
supérieure du service public 
des postes et télécommunica­
tions et détermine les condi­
tions générales de fourniture 
de ce service et notamment 
les obligations tarifaires né­
cessaires, d'une part pour 
permettre l'accès au service 
de toutes les catégories socia­
les de la population, d'autre 
part pour éviter une discrimi­
nation fondée sur la localisa­
tion géographique. Il fixe 
également les conditions dans 
lesquelles les tarifs du service 
universel et sa qualité sont 
contrôlés. 

« II. - L'acheminement gra­
tuit des appels d'urgence est 
obligatoire pour tous les 
fournisseurs de service télé­
phonique au public. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 35-2. - (Sans mo­
dification) 

Proposition 
de la Commission 

« Art. L 35-2 -1 - (Alinéa 

sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Le cahier... 

service 
universel de toutes... 

...contrôlés. 

« II.-(Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 35-3. - I. - Les 
coûts imputables aux obliga­
tions du service universel 
sont évalués sur la base d'une 
comptabilité appropriée tenue 
par les opérateurs. Cette 
comptabilité est auditée, à 
leurs frais, par un organisme 
indépendant désigné par 
l'autorité de régulation des 
télécommunications. 

« II. - Le financement des 
coûts imputables aux obliga­
tions de service universel est 
assuré par les exploitants de 
réseaux ouverts au public et 
par les fournisseurs de servi­
ces téléphoniques au public 
dans les conditions suivan­

tes : 
« 1° Le financement du coût 

net des obligations de péré­
quation tarifaire correspon­
dant, d'une part aux obliga­
tions de péréquation 
géographique, d'autre part au 
déséquilibre résultant de la 
structure actuelle des tarifs 
téléphoniques, est assuré par 
une rémunération supplémen­
taire à la rémunération d'in­
terconnexion mentionnée à 
l'article L. 34-8, versée à 
l'opérateur chargé du service 
universel selon les mêmes 
modalités que la rémunéra­
tion principale. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« Art. L. 35-3. - I.. - (Sans 
modification) 

« II. - (Alinéa sans modifi­

cation) 

« 1° Le financement... 

... structure courante des tarifs 

... rémunération additionnelle 
à la rémunération .... 

...principale. 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 35-3. - I. - (Sans 
modification) 

« II. - (Alinéa sans modifi­

cation) 

« 1°. - (Alinéa sans modifi­

cation) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Cette rémunération sup­
plémentaire est la contrepartie 
de l'universalité du réseau et 
du service téléphonique. Elle 
est calculée au prorata de la 
part de l'opérateur qui de­
mande l'interconnexion dans 
l'ensemble du trafic télépho­
nique. Son montant est cons­
taté, sur proposition de l'au­
torité de régulation des 
télécommunications, par le 
ministre chargé des télécom­
munications. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Cette rémunération addi­
tionnelle est... 

... télécom­
munications. 

« Afin de favoriser le dé­
veloppement des radiocom­
munications mobiles, la 
baisse des tarifs aux utilisa­
teurs et compte tenu du sup­
plément de trafic qu'ils ap­
portent, les opérateurs de 
radiocommunications mobiles 
soumis par leurs cahiers des 
charges à des obligations de 
couverture à l'échelle natio­
nale sont exemptés de la part 
de cette rémunération addi­
tionnelle correspondant au 
déséquilibre de la structure 
courante des tarifs téléphoni­
ques ; 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

« Afin... 

... sont, pour leur réseau 
numérique, exemptés... 

...téléphoni-

ques ; 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 2° Il est créé un fonds de 
service universel des télé­
communications. La gestion 
comptable et financière de ce 
fonds est assurée par la 
Caisse des dépôts et consi­
gnations dans un compte 
spécifique. Les frais de ges­
tion exposés par la caisse sont 
imputés sur le fonds. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« 2° (Alinéa sans modifica­

tion) 

Propositions 

de la Commission 

« En contrepartie, les 
opérateurs concernés 
s'engagent à contribuer, à 
compter du 1er janvier 2001, 
à la couverture par au moins 
un service de radiotéléphonie 
mobile numérique des routes 
nationales et des autres axes 
routiers principaux et des zo­
nes peu peuplées du territoire 
non couvertes par un tel ser­
vice à la date de remise du 
premier rapport mentionné à 
larticle L.35-7. Ils 
s'engagent également à 
fournir les éléments et à for­
muler les propositions néces­
saires à l'élaboration de ce 
rapport. Les opérateurs qui 
ne prennent pas ces engage­
ments avant le 1er janvier 
1997 sont exclus de plein 
droit du bénéfice de 
l'exemption. 

« 2° (Alinéa sans modifica­

tion) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Ce fonds est affecté au fi­
nancement des coûts nets des 
obligations de service univer­
sel suivants : l'offre, men­
tionnée au deuxième alinéa 
de l'article L. 35-1, de tarifs 
spécifiques à certaines caté­
gories d'abonnés en vue de 
leur assurer l'accessibilité au 
service ; la desserte du terri­
toire en cabines téléphoni­
ques, l'annuaire universel et 
le service de renseignements 
correspondant. 

« La part des coûts nets que 
doit supporter chaque opéra­
teur est calculée au prorata de 
son volume de trafic. 

« Si un opérateur accepte de 
fournir l'offre mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article 
L. 32-7, de tarifs spécifiques 
à certaines catégories d'abon­
nés en vue de leur assurer 
l'accès au service téléphoni­
que dans les conditions fixées 
par son cahier des charges, le 
coût net de cette offre est dé­
duit de sa contribution. 

« Le montant des contribu­
tions nettes que les opérateurs 
versent ou reçoivent est 
constaté, sur proposition de 
l'autorité de régulation des 
télécommunications, par le 
ministre chargé des télécom­
munications. Ces contribu­
tions sont recouvrées par la 
Caisse des dépôts et consi­
gnations selon les modalités 
prévues pour les créances de 
cet établissement. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Si un opérateur... 

l'article 
L. 35-1, de tarifs... 

... sa contribution. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commisssion 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« En cas de défaillance d'un 
opérateur, l'autorité de régu­
lation des télécommunica­
tions peut sanctionner celui-ci 
dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-11. 

« 3° Le déséquilibre résul­
tant de la structure actuelle 
des tarifs téléphoniques au 
regard du fonctionnement 
normal du marché devra être 
progressivement résorbé par 
l'opérateur public. Lorsqu'il 
en sera ainsi, il sera mis fin 
au versement de la rémunéra­
tion supplémentaire mention­
née au 1° ci-dessus et le fi­
nancement du coût net des 
obligations de péréquation 
géographique sera assuré par 
l'intermédiaire du fonds men­
tionné au 2° ci-dessus. 

« Le passage à ce nouveau 
régime de financement sera 
décidé, sur proposition de 
l'autorité de régulation des 
télécommunications, par le 
ministre chargé des télécom­
munications, après avis de la 
Commission supérieure du 
service public des postes el 
télécommunications. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« En cas ... 

... des télécommunica­
tions prononce, selon la pro­
cédure prévue à l'article 
L. 36-11, une suspension de 
l'autorisation. En cas de nou­
velle défaillance, elle réduit la 
durée de son autorisation ou 
la retire. Si les sommes dues 
ne sont pas recouvrées dans 
un délai d'un an, elles sont 
imputées sur le fonds lors de 
l'exercice suivant ; 

« 3° Le déséquilibre... 

public, dans le 
cadre de baisses globales des 
tarifs pour l'ensemble des 
catégories d'utilisateurs. 
Lorsqu'il sera résorbé, et au 
plus tard au 31 décembre 
2000, il sera mis fin au ver­
sement de la rémunération 
additionnelle mentionnée au 
1° ci-dessus... 

...2° ci-dessus. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« En cas... 

... prononce une des 
sanctions prévues à l'article 
L.36-11. En cas de nouvelle 
défaillance, elle peut retirer 
l'autorisation. Si... 

...suivant ; 

« 3° Le déséquilibre... 

...marché sera ré­
sorbé progressivement par 
l'opérateur public avant le 31 
décembre 2000, dans le cadre 

...Lorsque le déséquilibre au­
ra été résorbé, il sera... 

...2° ci-dessus. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« III. - Les méthodes d'éva­
luation, de compensation et 
de partage des coûts nets liés 
aux obligations de service 
universel sont rendues publi­
ques un an au moins avant 
leur mise en application. 

« IV. - Un décret en Conseil 
d'État précise les modalités 
d'application du présent arti­
cle. Il établit notamment les 
méthodes de l'évaluation, de 
la compensation et du partage 
des coûts nets du service uni­
versel, ainsi que les modalités 
de gestion du fonds de ser­
vice universel des télécom­
munications. 

« Art. L. 35-4.- Un annuaire 
universel, sous formes im­
primée et électronique, et un 
service universel de rensei­
gnements sont mis à la dis­
position du public. Sous ré­
serve de la protection des 
droits des personnes concer­
nées, ils donnent accès aux 
coordonnées téléphoniques et 
aux adresses de tous les 
abonnés aux réseaux ouverts 
au public. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« III. - (Sans modification) 

« IV. - Un décret en Conseil 
d'État, pris après avis de la 
Commission supérieure du 
service public des postes et 
télécommunications, pré­
cise... 

... télécom­
munications. 

« V.- (nouveau) Le minis­
tre chargé des télécommuni­
cations adresse chaque année 
au Parlement un rapport sur 
l'application des dispositions 
du présent article. 

« Art. L. 35-4. - (Alinéa 
sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« III. -(Sans modification) 

« IV.- (Sans modification) 

« V. - (Sans modification) 

« Art. L. 35-4.- Un an-
nuaire... 

... aux 

noms, aux coordonnées télé-
phoniques et aux adresses de 
tous les abonnés aux réseaux 
ouverts au public, ainsi qu'à 
la mention de leur profession 
pour ceux qui le souhaitent. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Un organisme juridique-

et tient à jour la liste néces­
saire à l'édition de l'annuaire 
universel. Les opérateurs 
concernés ou leurs distribu­
teurs sont tenus de lui com­
muniquer leurs listes d'abon­
nés. 

« Un décret en Conseil 
d'État détermine les modalités 
d'application du présent arti 
cle. Il fixe en particulier le 
mode de désignation de l'or 
ganisme, les garanties à met 
tre en œuvre pour assurer la 
confidentialité des données 
notamment au regard des in 
térêts commerciaux des opé-
rateurs, et la protection de la 
vie privée. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« Un organisme... 

...l'édition d'annuaires 
universels et à la fourniture 
de services de renseignements 
universels et la met à la dis­
position des opérateurs et 
prestataires intéressés. Les 
opérateurs... 

.... d'abon­

nés. 

« L'organisme visé à 
l'alinéa précédent fournit, 
dans des conditions identi­
ques, à toute personne qui lui 
en fait la demande, la liste 
consolidée comportant, sous 
réserve des droits des person­
nes concernées, les noms, 
adresses et coordonnées télé­
phoniques des abonnés. Cette 
fourniture donne lieu à rému­
nération reflétant les coûts. 
Cet organisme ne peut éditer 
un annuaire d'abonnés. 
France Télécom édite un an­
nuaire universel. 

« Un décret en Conseil 
d'État, pris après avis de la 
commission supérieure du 
service public des postes et 
télécommunications, déter-

... or 
- mine... 

ganisme par le ministre char 
gé des télécommunications 

- les garanties... 

... vie privée. 

Propositions 

de la Commission 

« Un organisme... 

...services universels de 
renseignements et la met... 

.... d'abon-
i 

nés. 

« L'organisme... 

concernées les 
informations mentionnées au 
premier alinéa du présent 
article. Cette... 

...universel sous 

formes imprimée et électroni­

que. 

« Un décret... 

...Il fixe les critères de 
choix et les modalités de dé-
signation de l'organisme par 
le ministre chargé des Télé­
communications ; il précise 
les missions confiées à cet 
organisme et détermine... 

...vie privée. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 35-5. - Les services 
obligatoires comprennent une 
offre, sur l'ensemble du terri­
toire, d'accès au réseau nu­
mérique à intégration de ser­
vices, de liaisons louées, de 
commutation de données par 
paquet, de services avancés 
de téléphonie vocale et de 
service télex. 

« Le cahier des charges d'un 
opérateur chargé du service 
universel détermine ceux des 
services obligatoires qu'il est 
tenu d'assurer, les conditions 
de leur fourniture. 

« France Télécom assure la 
fourniture de tous les services 
obligatoires mentionnés au 
premier alinéa. 

« Art. L. 35-6- Les pres­
criptions exigées par la dé­
fense et la sécurité et les ga­
ranties d'une juste 
rémunération des prestations 
assurées à ce titre, à la de­
mande de l'État, par les opéra­
teurs autorisés en application 
des articles L. 33-1 et L. 34-
1, sont déterminées par leur 
cahier des charges. 

« L'enseignement supérieur 
dans le domaine des télé­
communications relève de la 
responsabilité de l'État et est à 
sa charge à compter de 
l'exercice budgétaire 1997, 
dans les conditions prévues 
par les lois de finances. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 35-5 - (Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 

« France Télécom ... 

obligatoires. 

« Art. L. 35-6- Les pres­
criptions exigées par la dé­
fense et la sécurité publique 
et les garanties ... 

... des charges. 

« L'enseignement... 

... et est 
placé sous la tutelle du minis­
tre chargé des télécommuni­
cations. Il est... 

...finances. 
Il bénéficie, de sa part et dans 
les conditions prévues par les 
lois de finances, des moyens 
lui garantissant une haute 
qualité. 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 35-5. - (Alinéa sans 

modification) 

« Le cahier ... 

... d'assurer et les condi-
tions de leur fourniture. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 35-6.-(Alinéa sans 

modification) 

« L'enseignement... 

...Il est à la charge de 
l'État à compter... 

...qualité. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Les missions de recherche 
publique dans le domaine des 
télécommunications sont 
exercées par l'État ou pour le 
compte de l'État et sous sa 
responsabilité. 

« Art. L. 35-7.- Tous les 
cinq ans un rapport sur l'ap­
plication du présent chapitre 
est, après consultation publi­
que et avis de l'autorité de ré­
gulation des télécommunica­
tions et de la Commission 
supérieure du service public 
des postes et télécommunica­
tions, remis par le Gouver­
nement au Parlement. Il pro­
pose, le cas échéant, pour 
tenir compte de l'évolution 
des technologies et services 
de télécommunications, l'in­
clusion de nouveaux services 
dans le champ du service 
universel et la révision de la 
liste des services obligatoires. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Les missions... 

... responsabilité dans le cadre 
de contrats qui en précisent 
les modalités de financement. 

« Art. L. 35-7.- Au mini­
mum tous les cinq ans,... 

... télécommunications et 
des besoins de la société, 
l'inclusion... 

... obligatoires 
ou de leurs modalités 
d'exécution. 

Propositions 
de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 35-7- Au moins 
une fois tous les quatre ans à 
compter de la date de publi­
cation de la présente loi, un 
rapport... 

..exécution. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« CHAPITRE IV 

« La régulation 
des télécommunications 

« Art. L. 36- Il est créé, à 
compter du 1er janvier 1997, 
une autorité de régulation des 
télécommunications. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 36- (Sans modifi­
cation) 

Propositions 

de la Commission 

« Le premier rapport 
remis en application de 
l'alinéa précédent comporte 
un bilan de la couverte de 

territoire par les réseaux de 
radiotéléphonie mobile. Il 
propose les modifications né-
cessaires à apporter au pré-
sent chapitre pour assurer, à 
un terme rapproché, la cou-
verture des zones peu peu-
plées du territoire, ainsi que 
des routes nationales et des 
autres axes routiers princi-
paux, par au moins un service 
de radiotéléphonie mobile 
numérique. Il précise égale-
ment les moyens nécessaires 
pour atteindre cet objectif 
dans le respect du principe 
d'égalité de concurrence en-
tre opérateurs, notamment les 
modalités d'un investissement 

commun aux opérateurs ou 
d'une combinaison des diffé-
rentes technologies disponi-
bles dans les zones à faible 
densité de population non 
couvertes à la date de remise 
du rapport. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 36- (Sans modifi-
cation) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 36-1- L'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations est composée de trois 
membres, dont un président, 
nommés par décret, en raison 
de leur qualification dans les 
domaines juridique, écono­
mique et technique, pour un 
mandat de six ans, non révo­
cable. 

« Les membres de l'autorité 
sont renouvelés par tiers tous 
les deux ans. Si l'un des 
membres ne peut exercer son 
mandat jusqu'à son terme, le 
membre nommé pour le 
remplacer exerce ses fonc­
tions pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 
« Art. L. 36-1.- L'Autorité 

de régulation des télécom­
munications est composée de 
cinq membres nommés en 
raison de leur qualification 
pour un mandat de six ans. 
Trois membres, dont le prési­
dent, sont nommés par décret. 
Les deux autres membres 
sont respectivement nommés 
par le Président de 
l'Assemblée nationale et le 
Président du Sénat, chacun 
sur proposition de la com­
mission permanente de 
l'assemblée qu'il préside 
compétente pour le secteur 
des télécommunications. 

« Les membres de 
l'autorité nommés par décret 
sont renouvelés par tiers tous 
les deux ans. 

« Les membres de 
l'autorité ne sont pas révoca­
bles. 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 36-1 - (Alinéa 
sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

L'Autorité de régulation 
des télécommunications ne 
peut délibérer que si trois au 
moins de ses membres sont 
présents. Elle délibère à la 
majorité des membres pré­
sents. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Pour la constitution de 
l'autorité, le président est 
nommé pour six ans. La du­
rée du mandat des deux au­
tres membres est fixée, par ti­
rage au sort, à quatre ans pour 
l'un d'entre eux et à deux ans 
pour l'autre. 

« Le mandat des membres 
de l'autorité n'est pas renouve­
lable. Toutefois cette règle 
n'est pas applicable aux 
membres dont le mandat, en 
application de l'un ou l'autre 
des deux alinéas ci-dessus, n'a 
pas excédé deux ans. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Si l'un des membres de 
l'Autorité ne peut exercer son 
mandat jusqu'à son terme, le 
membre nommé pour le 
remplacer exerce ses fonc­
tions pour la durée du mandat 
restant à courir. 

« Pour... 

...membres nommés par 
décret est fixée,... 

... l'autre. La durée du 
mandat des deux membres 
nommés par les présidents 
des assemblées parlementai­
res est fixée, par tirage au 
sort, à quatre ans pour l'un et 
à six ans pour l'autre. 

(Alinéa sans modification) 

« Les membres de l'autorité 
ne peuvent être nommés au-
delà de l'âge de soixante-cinq 
ans. 

Propositions 
de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 36-2.- La fonction 
de membre de l'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations est incompatible avec 
toute activité professionnelle 
et toute détention, directe ou 
indirecte d'intérêts dans une 
entreprise du secteur des télé­
communications, de l'audio­
visuel ou de l'informatique. 

« Les membres de l'autorité 
sont tenus au secret profes­
sionnel pour les faits, actes et 
renseignements dont ils ont 
pu avoir connaissance en rai­
son de leurs fonctions. 

« Le président et les mem­
bres de l'autorité reçoivent 
respectivement un traitement 
égal à celui afférent à la 
première et à la seconde des 
deux catégories supérieures 
des emplois de l'État classés 
hors échelle. 

« Art. L. 36-3.- L'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations dispose de services 
qui sont placés sous l'autorité 
de son président. 

« L'autorité peut employer 
des fonctionnaires en position 
d'activité dans les mêmes 
conditions que le ministère 
chargé des télécommunica­
tions. Elle peut recruter des 
agents contractuels. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 36-2.- (Sans modi­
fication) 

« Art. L. 36-3- (Sans modi­
fication) 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 36-2.- La fonc­
tion... 

...professionnelle, 
tout mandat électif national, 
tout autre emploi public et 
toute détention... 

...informatique. Les 
membres de l'Autorité de ré­
gulation des télécommunica­
tions ne peuvent être mem­
bres de la Commission 
supérieure du service public 
des postes et télécommunica­
tions. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 36-3.- (Sans modi­
fication) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Les personnels des servi­
ces de l'autorité sont tenus au 
secret professionnel pour les 
faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connais­
sance en raison de leurs fonc­
tions. 

« Art. L. 36-4 - Les ressour­
ces de l'autorité de régulation 
des télécommunications 
comprennent des rémunéra­
tions pour services rendus et 
des taxes et redevances dans 
les conditions fixées par la loi 
de finances ou par décret en 
Conseil d'État. 

« L'autorité propose au mi­
nistre chargé des télécom­
munications, lors de l'élabo­
ration du projet de loi de 
finances de l'année, les crédits 
nécessaires, en sus des res­
sources mentionnées au pre­
mier alinéa, à l'accomplisse­
ment de ses missions. 

« Ces crédits sont inscrits au 
budget général de l'État. Les 
dispositions de la loi du 10 
août 1922 relative à l'organi­
sation du contrôle des dépen­
ses engagées ne sont pas ap­
plicables à leur gestion. 

« Le président de l'autorité 
est ordonnateur des dépenses. 
Il présente les comptes de 
l'autorité au contrôle de la 
Cour des Comptes. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

«.Art. L. 36-4 - Les ressour­
ces ... 

... par les lois 
de finances ... 

... Conseil d'État. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 36-4.-(Sans mo-
dification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 36-5.- L'autorité 
de régulation des télécom­
munications est associée à 
l'élaboration et veille à l'ap­
plication des lois et règle­
ments concernant le secteur 
des télécommunications. Elle 
est consultée sur les projets 
de décrets relatifs à ce secteur 
et participe à leur mise en 
œuvre. 

« L'autorité est associée, à la 
demande du ministre, à la 
préparation de la position 
française dans les négocia­
tions internationales dans le 
domaine des télécommunica­
tions. Elle participe, à la de­
mande du ministre, à la repré­
sentation dans les 
organisations internationales 
et communautaires compéten­
tes en ce domaine. 

« Art. L. 36-6- Dans le res­
pect des dispositions du pré­
sent code et de ses décrets 
d'application, l'autorité de ré­
gulation des télécommunica­
tions précise les règles con­
cernant : 

« l°Les droits et obliga­
tions afférents à l'exploitation 
des différentes catégories de 
réseaux et de services, en 
application des articles L. 33-
1 et L. 34-1 ; 

« 2° Les prescriptions appli­
cables aux conditions techni­
ques et financières d'inter­
connexion, conformément à 
l'article L. 34-8 ; 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L.36-5.- L'Autorité 
de régulation des télécom­
munications est consultée sur 
les projets de loi, de décret ou 
de règlement relatifs au sec­
teur des télécommunications 
et participe à leur mise en 
œuvre. 

« L'Autorité ... 
... ministre chargé des 

télécommunications, à la pré­

paration ... 

... ministre chargé des 
télécommunications, à la re­
présentation française dans 
les organisations... 

... domaine. 

« Art. L. 36-6- Dans le res­

pect ... 
... de ses règlements 

d'application. l'Autorité... 

... con­

cernant : 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 36-5- (Sans modi­
fication) 

« Art. L. 36-6.- (Alinéa sans 
modification) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 3° Les règles techniques 
applicables, le cas échéant, 
aux réseaux et terminaux, en 
vue de garantir leur interopé­
rabilité, la portabilité des 
terminaux et le bon usage des 
ressources rares ; 

« 4° Les conditions d'éta­
blissement des réseaux men­
tionnés aux articles L. 33-2 et 
L. 33-3. 

« Les décisions prises en 
application du présent article 
sont, après homologation par 
arrêté du ministre chargé des 
télécommunications, publiées 
au Journal officiel. 

« Art. L. 36-7- L'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations : 

« 1° Instruit pour le compte 
du ministre chargé des télé­
communications les deman­
des d'autorisation présentées 
en application des articles 
L. 33-1 et L. 34-1 : délivre les 
autres autorisations et reçoit 
les déclarations prévues par le 
chapitre II : publie, lorsque 
les autorisations sont déli­
vrées à l'issue d'un appel à 
candidatures, le résultat de la 
procédure de sélection qu'elle 
conduit ; 

« 2° Délivre ou fait délivrer 
les attestations de conformité 
prévues à l'article L. 34-9 ; 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« 3° Les règles ... 

... usage des 
fréquences et des numéros de 
téléphone ; 

« 4° Les conditions d'éta­
blissement et d'exploitation 
des réseaux mentionnés à 
l'article L. 33-2 et celles 
d'utilisation des réseaux 
mentionnés à l'article L. 33-
3 

(Alinéa sans modification) 

« Art L. 36-7- (Alinéa 
sans modification) 

« 1° Instruit... 

L. 33-1, L. 34-1 et L. 34-3 ; 
délivre ... 

... qu'elle 
conduit : 

« 2° (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« 3° Les prescriptions 

techniques... 

...téléphone ; 

« 4° (Sans modification) 

« Art. L. 36-7.- (Alinéa 
sans modification) 

« 1° Instruit... 

...candidatures, le compte 
rendu et le résultat motivé de 
la procédure qu'elle conduit ; 

« 2° (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 3° Contrôle le respect par 
es opérateurs des obligations 
résultant des dispositions lé­
gislatives et réglementaires 
qui leur sont applicables en 
vertu du présent code et des 
autorisations dont ils bénéfi­
cient et sanctionne les man­
quements constatés dans les 
conditions prévues aux arti­
cles L. 36-10 à L. 36-11 : 

« 4° Propose au ministre 
chargé des télécommunica­
tions, selon les principes et 
les méthodes élaborés dans 
les conditions prévues à l'ar­
ticle L. 35-3. les montants des 
contributions au financement 
des obligations de service 
universel et assure la sur­
veillance des mécanismes de 
ce financement ; 

« 5° Emet un avis public sur 
les tarifs et les objectifs tari­
faires pluriannuels du service 
universel ainsi que sur les ta­
rifs des services pour lesquels 
il n'existe pas de concurrents 
sur te marché, préalablement, 
lorsqu'ils y sont soumis, à 
leur homologation par les 
ministres chargés des télé­
communications et de l'éco­
nomie : 

« 6° Attribue aux opérateurs 
et aux utilisateurs, dans des 
conditions objectives, trans­
parentes et non discriminatoi­
res, les ressources en fré­
quences et en numérotation 
nécessaires à l'exercice de 
leur activité et veille à leur 
bonne utilisation. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 
« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« 5° (Sans modification) 

« 6° Attribue ... 

...activité, veille à leur 
bonne utilisation, établit le 
plan national de numérotation 
et contrôle sa gestion ; 

Propositions 

de la Commission 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« 5° (Sans modification) 

« 6° (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 7° Etablit, chaque année. 
après consultation du Conseil 
de la concurrence, la liste des 
opérateurs et marchés con­
cernés par les dispositions du 
II de l'article L. 34-8 et con­
sidérés comme exerçant une 
influence significative sur le 
marché. Est présumé exercer 
une telle influence tout opéra­
teur qui détient une part su­
périeure à 25 % du marché 
pertinent. La décision tient 
aussi compte du chiffre d'af­
faires de l'opérateur par rap­
port à la taille du marché, de 
son contrôle des moyens 
d'accès à l'utilisateur final, de 
son accès aux ressources fi­
nancières et de son expé­
rience dans la fourniture de 
produits et de services sur le 
marché. 

« Art. L. 36-8- 1. - En cas 
de refus d'interconnexion, 
d'échec des négociations 
commerciales ou de désac­
cord sur la conclusion ou 
l'exécution d'une convention 
d'interconnexion ou d'accès à 
un réseau de télécommunica­
tions, l'autorité de régulation 
des télécommunications peut 
être saisie du différend par 
l'une ou l'autre des parties. 

« L'autorité se prononce, 
dans un délai fixé par décret 
en Conseil d'État, après avoir 
mis les parties à même de 
présenter leurs observations. 
Sa décision est motivée et 
précise les conditions équita­
bles, d'ordre technique et fi­
nancier, dans lesquelles l'in­
terconnexion ou l'accès 
spécial doivent être assurés. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« 7° Etablit, chaque année. 
après avis du Conseil de la 
concurrence publié au Bulle­
tin officiel de la concurrence, 
de la consommation et de la 
répression des fraudes, la liste 

... 25% d'un marché 
pertinent du secteur des télé­
communications. L'Autorité 
de régulation des télécom­
munications tient aussi 
compte ... 

... marché. 

« Art. L. 36-8.- (Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« 7° (Sans modification) 

« Art. L. 36-8.- (Sans mo-
dification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« En cas d'atteinte grave et 
immédiate aux règles régis­
sant le secteur des télécom­
munications, l'autorité peut 
ordonner des mesures con­
servatoires en vue notamment 
d'assurer la continuité du 
fonctionnement des réseaux. 

« L'autorité rend publiques 
ses décisions, sous réserve 
des secrets protégés par la loi. 
Elle les notifie aux parties et 
au ministre chargé de l'éco­
nomie. 

« II. - L'autorité de régula­
tion des télécommunications 
peut également être saisie des 
différends portant sur : 

« l° Les conditions de la 
mise en conformité, prévue 
par le dernier alinéa de l'arti­
cle L. 34-4, des conventions 
comportant des clauses ex­
cluant ou restreignant la 
fourniture de services de télé­
communications sur les ré­
seaux mentionnés au premier 
alinéa dudit article ; 

« 2° Les possibilités et les 
conditions d'une utilisation 
partagée entre opérateurs, 
prévue à l'article L. 47, d'ins­
tallations existantes situées 
sur le domaine public. 

« Elle se prononce sur ces 
différends dans les conditions 
de forme et de procédure pré 

vues au I. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« En cas... 

... peut, 
après avoir entendu les par­
ties en cause, ordonner... 

... des réseaux. 

« L'autorité ... 

... aux parties. 

« II. - (Alinéa sans modifi­

cation) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° Les possibilités-

public et, prévue à 
l'article L. 48, d'installations 
existantes situées sur une 
propriété privée. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 
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Texte en vigueur 

— 

Texte du projet de loi 

— 

« III. - Les décisions prises 
par l'autorité de régulation 
des télécommunications en 
application des I et II peuvent 
faire l'objet d'un recours en 
annulation ou en réformation 
dans le délai d'un mois à 
compter de leur notification. 

« Le recours du ministre de 
l'économie ne peut être fondé 
que sur les dispositions des 
articles 7 et 8 de l'ordonnance 
n° 86-1243 du 1er décembre 
1986 relative à la liberté des 
prix et à la concurrence. 

« Le recours n'est pas sus­
pensif. Toutefois, le sursis à 
exécution de la décision peut 
être ordonné, si celle-ci est 
susceptible d'entraîner des 
conséquences manifestement 
excessives ou s'il est survenu, 
postérieurement à sa notifica­
tion, des faits nouveaux d'une 
exceptionnelle gravité. 

« Les mesures conservatoi­
res prises par l'autorité de ré­
gulation des télécommunica­
tions peuvent, au maximum 
dix jours après leur notifica­
tion, faire l'objet d'un recours 
en annulation ou en réforma­
tion. Ce recours est jugé dans 
le délai d'un mois. 

« IV. - Les recours contre 
les décisions et mesures con­
servatoires prises par l'autori­
té de régulation des télécom­
munications en application du 
présent article, sont de la 
compétence de la Cour d'ap­
pel de Paris. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

— 

« III. - (Alinéa sans modifi­
cation) 

Alinéa supprimé 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« IV. - (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

— 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Le pourvoi en cassation 
formé le cas échéant contre 
l'arrêt de la Cour d'appel, est 
exercé dans le délai d'un mois 
suivant la notification de cet 
arrêt. 

« Art. L. 36-9.- L'autorité de 
régulation des télécommuni­
cations peut être saisie d'une 
demande de conciliation en 
vue de régler les litiges entre 
opérateurs ne relevant pas de 
l'article L. 36-8, par toute 
personne physique ou morale 
concernée, par toute organi­
sation professionnelle con­
cernée ou par le ministre 
chargé des télécommunica­
tions. Elle favorise alors toute 
solution de conciliation. 

« L'autorité de régulation 
des télécommunications in­
forme de l'engagement de la 
procédure de conciliation le 
Conseil de la concurrence, 
qui, s'il est saisi des mêmes 
faits, peut décider de surseoir 
à statuer. 

« En cas d'échec de la con­
ciliation, le président de l'au­
torité de régulation des télé­
communications saisit le 
Conseil de la concurrence, s 
le litige relève de sa compé­
tence. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« Art.L. 36-9.- L'Autorité... 

... professionnelle ou as­
sociation d'usagers concer­
née... 

... conciliation. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 36-9.-(Sans mo-
dification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

«.Art. L. 36-10.- Le prési­
dent de l'autorité de régula­
tion des télécommunications 
saisit le Conseil de la concur­
rence des abus de position 
dominante et des pratiques 
entravant le libre exercice de 
la concurrence dont il pour­
rait avoir connaissance dans 
le secteur des télécommuni­
cations. Il peut également le 
saisir pour avis de toute autre 
question relevant de sa com­
pétence. Le Conseil de la 
concurrence communique à 
l'autorité de régulation des 
télécommunications toute 
saisine entrant dans le champ 
de compétence de celle-ci et 
recueille son avis sur les pra­
tiques dont il est saisi dans le 
secteur des télécommunica­
tions. 

« Le président de l'autorité 
informe le procureur de la 
République des faits qui sont 
susceptibles de recevoir une 
qualification pénale. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

«.Art. L. 36-10- Le prési­
dent... 

...télécommuni­
cations. Cette saisine peut 
être introduite dans le cadre 
d'une procédure d'urgence, 
auquel cas le conseil de la 
Concurrence est appelé à se 
prononcer dans les trente 
jours ouvrables suivant la 
date de la saisine. Il peut 
également... 

télécommuni­
cations. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 36-10.- (Alinéa 
sans modification) 

« Le président de l'Autorité 
de régulation des télécom-
munications informe... 

...pénale. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Art. L. 36-11.- L'autorité 
de régulation des télécom­
munications peut, soit d'office 
soit à la demande du ministre 
chargé des télécommunica­
tions, d'une organisation pro­
fessionnelle ou d'une per­
sonne physique ou morale 
concernée, sanctionner les 
manquements qu'elle cons­
tate, de la part des exploitants 
de réseaux ou des fournis­
seurs de services de télé­
communications, aux dispo­
sitions législatives et 
réglementaires afférentes à 
leur activité ou aux décisions 
prises pour en assurer la mise 
en œuvre. Ce pouvoir de 
sanction est exercé dans les 
conditions ci-après : 

« 1° En cas d'infraction d'un 
exploitant de réseau ou d'un 
fournisseur de services à une 
disposition législative ou ré­
glementaire afférente à son 
activité ou aux prescriptions 
du titre en vertu duquel il 
l'exerce, l'autorité le met en 
demeure de s'y conformer 
dans un délai déterminé. Elle 
peut rendre publique cette 
mise en demeure ; 

« 2° Lorsqu'un exploitant de 
réseau ou un fournisseur de 
services ne se conforme pas 
dans les délais fixés à une 
décision prise en application 
de l'article L. 36-8 ou à la 
mise en demeure prévue au 
1° ci-dessus, l'autorité peu 
prononcer à son encontre une 
des sanctions suivantes : 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« Art. L. 36-11.- L'Autorité 

... pro­
fessionnelle, d'une associa­
tion agréée d'utilisateurs ou 
d'une personne physique ... 

... ci-après : 

« 1 ° (Sans modification) 

« 2° (Alinéa sans modifi­

cation) 

Propositions 

de la Commission 

« Art. L. 36-11.- (Alinéa 
sans modification) 

« 1° En cas... 

...l'Autorité de régu­
lation des télécommunica­
tions le met... 

...demeure ; 

« 2° Lorsqu'un... 

...l'Autorité de 
régulation des télécommuni­
cations peut... 

...suivantes : 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« a) Soit, en fonction de la 
gravité du manquement, la 
suspension totale ou partielle, 
pour un mois au plus, la ré­
duction de la durée, dans la 
limite d'une année ou le re­
trait de l'autorisation. 

« Pour les autorisations 
soumises aux dispositions du 
III de l'article L. 33-1 le re­
trait peut intervenir sans mise 
en demeure préalable, en cas 
de changement substantiel 
dans la composition du capi­
tal social ; 

« b) Soit, si le manquement 
n'est pas constitutif d'une in­
fraction pénale, une sanction 
pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité 
du manquement et aux avan­
tages qui en sont tirés, sans 
pouvoir excéder 1 % du chif­
fre d'affaires, porté à 3 % en 
cas de nouvelle violation de 
la même obligation. A défaut 
d'activité permettant de dé­
terminer ce plafond, le mon­
tant de la sanction ne peut ex­
céder un million de francs, 
porté à deux millions en cas 
de nouvelle violation de la 
même obligation. 

« Les sanctions sont pro­
noncées après que l'opérateur 
a reçu notification des griefs 
et a été mis à même de con­
sulter le dossier et de présen­
ter ses observations écrites et 
verbales. 

« Les sanctions pécuniaires 
sont recouvrées comme les 
créances de l'État étrangères à 
l'impôt et au domaine ; 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« a) (Sans modification) 

« b) Soit, si ... 

... excéder 3% du chif­
fre d'affaires hors taxe du 
dernier exercice clos, taux 
porté à 5% en cas de nouvelle 
violation ... 

... deux millions et demi 
de francs en cas ... 

... obligation. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 3° L'Autorité de régula­
tion des télécommunications 
ne peut être saisie de faits 
remontant à plus de trois ans, 
s'il n'a été fait aucun acte ten­
dant à leur recherche, leur 
constatation ou leur sanction. 

« 4° Les décisions sont mo­
tivées, notifiées à l'intéressé 
et publiées au Journal offi­
ciel. Elles peuvent faire l'ob­
jet d'un recours de pleine ju­
ridiction et d'une demande de 
sursis à exécution devant le 
Conseil d'État. Lorsqu'elles 
concernent des sanctions pé­
cuniaires, les demandes de 
sursis à exécution sont sus­
pensives. 

« Art. L. 36-12- Pour l'ac­
complissement des missions 
qui sont confiées à l'autorité 
de régulation des télécom­
munications le président de 
l'autorité a qualité pour agir 
en justice. 

«.Art. L. 36-13- L'autorité 
de régulation des télécom­
munications recueille les in­
formations et procède aux 
enquêtes nécessaires à l'exer­
cice de ses missions, dans les 
limites et conditions fixées 
par l'article L. 32-4. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« Art. L. 36-12.- (Sans 
modification) 

« Art. L. 36-13.- (Sans 
modification) 

Propositions 
de la Commission 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« Art. L. 36-12.- (Sans 
modification) 

« Art. L. 36-13- (Sans 
modification) 
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Texte en vigueur 

CHAPITRE III 

Dispositions pénales 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 36-14- L'autorité 
de régulation des télécom­
munications établit chaque 
année un rapport public qui 
rend compte de son activité et 
de l'application des disposi­
tions législatives et réglemen­
taires relatives aux télécom­
munications. Ce rapport est 
adressé au Gouvernement et 
aux présidents des deux as­
semblées. L'autorité peut 
suggérer dans ce rapport toute 
modification législative ou 
réglementaire que lui parais­
sent appeler les évolutions du 
secteur des télécommunica­
tions et le développement de 
la concurrence. 

« L'autorité peut être en­
tendue par les commissions 
permanentes du Sénat et de 
l'Assemblée nationale com­
pétentes pour le secteur des 
télécommunications. 

« L'autorité peut procéder 
aux expertises, mener les étu­
des, recueillir les données et 
mener toutes actions 
d'information sur le secteur 
des télécommunications. » 

Art. 7. 

Le chapitre III du titre 
premier du livre II du code 
des postes et télécommunica­
tions devient le chapitre V et 
il est ainsi modifié : 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 36-14.- L'autorité 

...année avant le 30 juin un 
rapport... 

... Gouvernement et 
au Parlement. Il est adressé 
également au président de la 
Commission supérieure du 
service public des postes et 
télécommunications. L'auto­
rité ... 

...de 
la concurrence. 

« L'Autorité et, le cas 
échéant, la Commission su­
périeure du service public des 
postes et télécommunications. 
peuvent être entendues par les 
commissions permanentes du 
Parlement compétentes pour 
le secteur des télécommuni­
cations. Ces dernières peu­
vent consulter l'Autorité sur 
toute question concernant la 
régulation des télécommuni­
cations. 

(Alinéa sans modification) 

Art. 7. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 36-14.- L'autorité 
... 

...également à la Commis-
sion... 

...concurrence. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Art. 7. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art. L. 39.- Sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois 
et d'une amende de 
500 000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, qui-
conque : 

1° Aura établi ou fait éta-
blir un réseau ouvert au pu-
blic, sans l'autorisation pré-
vue à l'article L.33-1 ou 
l'aura maintenu en violation 
d'une décision de retrait de 
cette autorisation : 

2° Aura fourni ou fait 
fournir le service téléphoni-
que entre points fixes ou le 
service télex en violation des 
dispositions de l'article L. 34-
1 ; 

3° Aura fourni ou fait 
fournir un service-support 
sans l'autorisation prévue à 
l'article L. 34-2 ou en viola-
tion d'une décision de retrait 
de cette autorisation : 

4° Aura fourni ou fait 
fournir un service de télé-
communications utilisant des 
fréquences hertziennes sans 
l'autorisation prévue à 
l'article L.34-3 ou en viola-
tion d'une décision de retrait 
de cette autorisation ; 

Texte du projet de loi 

I. - Les articles L. 39, 
L. 39-1 et L. 39-3 sont rem­
placés par les articles sui­
vants : 

« Art L. 39.- Est puni d'un 
emprisonnement de six mois 
et d'une amende de 500 000 F 
le fait : 

« 1° D'établir ou de faire 
établir un réseau ouvert au 
public, sans l'autorisation 
prévue à l'article L. 33-1 ou 
de le maintenir en violation 
d'une décision de retrait de 
cette autorisation : 

« 2° De fournir ou de faire 
fournir au public le service 
téléphonique sans l'autorisa­
tion prévue à l'article L. 34-1 
ou en violation d'une décision 
de retrait de cette autorisa­
tion. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

I. - Les articles L. 39, 
L. 39-1 et L. 39-3 sont ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 39- (Alinéa sans 
modification) 

« 1° D'établir... 

... décision de suspension ou 
de retrait de cette autorisa­

tion ; 

« 2° De fournir... 

... décision 
de suspension ou de retrait de 
cette autorisation. 

Propositions 

de la Commission 

I. - Les articles L. 39 et 
L. 39-1 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 39- (Sans modifi­
cation) 
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Texte en vigueur 

5° Aura fourni ou fait 
fournir un service de télé­
communications sur un ré­
seau établi en application de 
l'article 34 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de com­
munication sans l'autorisation 
prévue à l'article L.34-4 ou 
en violation d'une décision de 
retrait de cette autorisation. 

Art. L. 39-1.- Sera puni 
d'un emprisonnement de trois 
mois et d'une amende de 
200 000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement qui­
conque : 

l°Aura établi ou fait éta­
blir un réseau indépendant, 
sans l'autorisation prévue à 
l'article L. 33-2 ou l'aura 
maintenu en violation d'une 
décision de retrait de cette 
autorisation ; 

2° Aura fourni ou fait 
fournir un service de télé­
communications sans 
l'autorisation prévue à 
l'article L.34-5 ou en viola­
tion d'une décision de retrait 
de cette autorisation. 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 39-1- Est puni 
d'un emprisonnement de six 
mois et d'une amende de 
200 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire 
établir un réseau indépendant, 
sans l'autorisation prévue à 
l'article L. 33-2, ou de le 
maintenir en violation d'une 
décision de retrait de cette 
autorisation ; 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 39-1. - (Alinéa 
sans modification) 

« 1° D'établir... 

décision de suspension ou de 
retrait de cette autorisation ; 

Propositions 

de la Commission 

-

« Art. L.39-1 - (Sans 
modification) 

À 
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Texte en vigueur 

—— 
Sera puni des mêmes pei-
nes quiconque aura utilisé 
une fréquence ou une instal-
lation radioélectriques, sans 
l'autorisation prévue à 
l'article L. 89 ou en dehors 
des conditions de 
l'autorisation délivrée. Sans 
préjudice de l'application de 
l'article 78 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 
précitée, lorsque l'émission 
irrégulière aura perturbé les 
émissions ou les liaisons 
hertziennes d'un service pu-
blic ou d'un service autorisé, 
les peines pourront être por-
tées au double. 
............................... 

Art. L. 39-3.- Sera puni 
d'une amende de 250 000 F 
quiconque aura effectué ou 
fait effectuer une publicité 
interdite en application du 
quatrième alinéa de l'article 
L. 34-6. Le maximum de 
l'amende pourra être porté à 
50 % du montant des dépen-
ses consacrées à la publicité 
illégale. Le tribunal pourra 
ordonner la cessation de la 
publicité interdite aux frais du 
condamné. 
................................ 

Texte du projet de loi 

—— 

« 2° De perturber, en utili­
sant une fréquence ou une 
installation radioélectrique 
sans posséder l'attestation de 
conformité ou l'autorisation 
prévue à l'article L. 89, ou en 
dehors des conditions régle­
mentaires générales prévues à 
l'article L. 33-3. les émissions 
hertziennes d'un service au­
torisé, sans préjudice de 
l'application de l'article 78 de 
la loi n° 86-1067 du 30 sep­
tembre 1986. 

« Art. L. 39-3- Les person­
nes morales peuvent être dé­
clarées responsables pénale-
ment. dans les conditions 
prévues par l'article L. 121-2 
du code pénal des infractions 
définies aux articles L. 39 et 
L. 39-1. La peine encourue 
par les personnes morales est 
l'amende suivant les modali­
tés prévues par l'article 
L. 131-38 du code pénal.» 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

« 2° De perturber... 

...1986 précitée. 

« Art. L. 39-3.- Les per­
sonnes... 

...article 121-2... 

...article 
131-38 du code pénal. » 

Propositions 
de la Commission 

—— 

« Art. L. 39-3.- Supprimé 
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Texte en vigueur 

Art. L. 39-2.- Sera puni 
d'une amende d'un million de 
francs quiconque aura con­
trevenu aux dispositions du 
deuxième alinéa du paragra­
phe II de l'article L. 33-1. 

Art. L. 39-6.- En cas de 
condamnation pour l'une des 
infractions prévues aux arti­
cles L. 39 et L. 39-1, le tribu­
nal pourra, en outre, pronon­
cer la confiscation des 
matériels et installations 
constituant le réseau ou per­
mettant la fourniture du ser­
vice ou en ordonner la des­
truction aux frais du 
condamné et prononcer 
l'interdiction de solliciter 
pendant une durée de deux 
années au plus une autorisa­
tion en application des sec­
tions 1 et 2 du chapitre II du 
présent titre. 

Texte du projet de loi 

——. 

II. - A l'article L. 39-2, les 
mots : « paragraphe II de l'ar­
ticle L. 33-1 » sont remplacés 
par les mots : « III de l'article 
L. 33-1 ». 

III. - À l'article L. 39-6, les 
mots : « prononcer l'interdic­
tion de solliciter pendant une 
durée de deux années au plus, 
une autorisation en applica­
tion des sections 1 et 2 du 
chapitre II du présent titre » 
sont remplacés par les mots : 
« prononcer l'interdiction de 
solliciter pendant une durée 
de deux années au plus, une 
autorisation en application 
des articles L. 33-1 et L. 34-1 
du code des postes et télé­
communications. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

II.- (Sans modification) 

III.- (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

—— 

II.- (Alinéa sans modifica-
tion) 

L'article L. 39-3 est abre-
gé. 

III.- (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

Art. L. 40.- Outre les offi-
cier et agents de police judi-
ciaire agissant conformément 
aux dispositions du code de 
procédure pénale, les fonc-
tionnaires de l'administration 
des télécommunications ha-
bilités à cet effet par le minis-
tre chargé des télécommuni-
cations et assermentés dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d'État peu-
vent rechercher et constater 
pas procès-verbal les infrac-
tions prévues par les disposi-
tions du chapitre III du pré-

sent titre et les textes pris 
pour leur application. 

Texte du projet de loi 

—— 

IV. - À l'article L. 40, les 
mots : « fonctionnaires de 
l'administration des télécom­
munications » et : « fonction­
naires » sont remplacés par les 
mots « fonctionnaires et 
agents de l'administration des 
télécommunications. de 
l'Autorité de régulation des 
télécommunications et de 
l'Agence nationale des fré­
quences radioélectriques. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

IV.- (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

—— 

I V - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Les fonctionnaires de 
l'administration des télé­
communications visés à 
l'alinéa précédent peuvent 
accéder aux locaux, terrains 
ou moyens de transport à 
usage professionnel utilisés 
par des personnes visées à 
l'article L. 32-4, par celles 
fabriquant, important ou dis­
tribuant des équipements ou 
installations visés à l'article 
L. 34-9 ou par celles faisant 
usage de fréquences radio-
électriques visées à l'article 
L. 89, en vue de rechercher et 
de constater les infractions, 
demander la communication 
de tous documents profes­
sionnels et en prendre copie, 
recueillir, sur convocation ou 
sur place, les renseignements 
et justifications. Les fonc­
tionnaires ne peuvent accéder 
à ces locaux que pendant 
leurs heures d'ouverture lors­
qu'ils sont ouverts au public 
et, dans les autres cas, 
qu'entre 8 heures et 
20 heures. Ils ne peuvent ac­
céder aux locaux qui servent 
pour partie de domicile aux 
intéressés. 

Le procureur de la Ré­
publique est préalablement 
informé des opérations envi­
sagées en vue de la recherche 
des infractions, par les fonc­
tionnaires visés au deuxième 
alinéa. Il peut s'opposer à ces 
opérations. Les procès-
verbaux lui sont transmis 
dans les cinq jours suivant 
leur établissement. Une copie 
en est également remise à 
l'intéressé. 

Texte du projet de loi 
Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 

de la Commission 
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Texte en vigueur 

Les fonctionnaires de 
l'administration des télé-
communications visés au 
deuxième alinéa peuvent, 
dans les mêmes lieux et les 
mêmes conditions de temps 
que ceux visés au même ali-
néa, procéder à la saisie des 
matériels visés à l'article 
L. 34-9 sur autorisation judi-
ciaire donnée par ordonnance 
du président du tribunal de 
grande instance dans le res-
sort duquel sont situés les 
matériels, ou d'un juge délé-
gué par lui. 

La demande doit compor-
ter tous les éléments 
d'information de nature à 
justifier la saisie. Celle-ci 
s'effectue sous l'autorité et le 
contrôle du juge qui l'a auto-
risée. 

Les matériels saisis sont 
immédiatement inventoriés. 
L'inventaire est annexé au 
procès-verbal dressé sur les 
lieux. Les originaux du pro-
cès-verbal et de l'inventaire 
sont transmis, dans les cinq 
jours suivant leur établisse-
ment, au juge qui a ordonné 
la saisie. 

Le président du tribunal 
de grande instance ou le juge 
délégué par lui peut d'office à 
tout moment ou sur la de-
mande de l'intéressé ordon-
ner mainlevée de la saisie. » 
..................................... 

Texte du projet de loi 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

TITRE II 
PRÉROGATIVES 

SERVITUDES 

CHAPITRE PREMIER 

Etablissement et entretien 
des lignes 

et des installations 
de télécommunications 

Art. L. 45-1 - Pour 
l'exercice de ses missions de 
service public, l'exploitant 
public bénéficie, dans les 
conditions indiquées ci-après, 
des prérogatives et servitudes 
instituées par le présent titre. 

Texte du projet de loi 

Art. 8. 

Le titre II du livre II de la 
première partie du code des 
postes et télécommunications 
est intitulé : « Droits de pas­
sage et servitudes ». 

Art. 9. 

Le chapitre premier du titre 
II du livre II de la première 
partie du code des postes et 
télécommunications est intitu­
lé « droits de passage » et mo­
difié ainsi qu'il suit : 

I. - Les articles L. 45-1, 
L. 46. L. 47. L. 47-1 et L. 48 
sont remplacés par les articles 
suivants : 

« Art. L. 45-1- Les opéra­
teurs titulaires de l'autorisa­
tion prévue à l'article L. 33-1 
bénéficient d'un droit de pas­
sage sur le domaine public 
routier et de servitudes sur les 
propriétés privées mention­
nées à l'article L. 48. dans les 
conditions indiquées ci-après. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 8. 

Le titre II du livre II du 
code... 

... intitulé : « Etablissement 
des réseaux de télécommuni­
cations ». 

Art. 9. 

Le chapitre... 
...livre II du code... 

... « Droits de passage et 
servitudes » et ainsi modifié : 

I.- Les articles... 

...par quatre articles 

ainsi rédigés 

« Art. L. 45-1 - (Alinéa 

sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

Art. 8. 

(Sans modification) 

Art. 9. 

(Alinéa sans modification) 

I. - (Alinéa sans modifi-
cation) 

« Art. L. 45-1 (Alinéa 
sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

Texte du projet de loi 

—— 

« Les autorités concession­
naires ou gestionnaires du 
domaine public non routier, 
lorsqu'elles donnent accès à 
des opérateurs titulaires de 
l'autorisation prévue à l'article 
L.33-1, doivent le faire dans 
des conditions transparentes 
et non discriminatoires. 

« L'installation des infra­
structures et des équipements 
doit être réalisée dans le res­
pect de l'environnement et de 
la qualité esthétique des lieux, 
et dans les conditions les 
moins dommageables pour 
les propriétés privées et le 
domaine public. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

« Les autorités concession­
naires du domaine public ou 
gestionnaires... 

... discriminatoires et dans 
la mesure où cette occupation 
n'est pas incompatible avec 
son affectation. 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

—— 

« Les autorités concession­
naires ou gestionnaires... 

...faire sous la 
forme de convention, dans des 
conditions transparentes et 
non discriminatoires et dans 
toute la mesure où cette oc­
cupation n'est pas incompa­
tible avec son affectation ou 
avec les capacités disponi­
bles. La convention donnant 
accès au domaine public non 
routier ne peut contenir de 
dispositions relatives aux 
conditions commerciales de 
l'exploitation. Elle peut don­
ner lieu à versement de rede­
vances dues à l'autorité con­
cessionnaire ou gestionnaire 
du domaine public concerné 
dans le respect du principe 
d'égalité entre les opérateurs. 
Ces redevances sont raison­
nables et proportionnées à 
l'usage du domaine. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

_ 

Art. L. 46.- Les opérations 
relatives à l'établissement et à 
l'entretien par l'exploitant 
public des lignes des réseaux 
publics de télécommunica­
tions sont effectuées dans les 

conditions indiquées ci-après. 

Art. L. 47.- L'exploitant 
public peut exécuter sur le sol 
ou le sous-sol des chemins 
publics et de leurs dépen­
dances tous travaux nécessai­
res à la construction et à 
l'entretien des lignes de télé­
communications. 

Dans le cas des voies des 
départements et des commu­
nes, les conditions de réalisa­
tion de ces travaux sont 
soumises aux dispositions 
prévues par les articles 119 à 
122 de la loi n°83-663 du 22 
juillet 1983 complétant la loi 
n°83-8 du 7 janvier 1983 re­
lative à la répartition de com­
pétences entre les communes, 
les départements, les régions 
et l'État. 

Texte du projet de loi 

_ 

« Art. L. 46.- Les exploi­
tants autorisés à établir les ré­
seaux ouverts au public peu­
vent occuper le domaine 
public routier, en y implan­
tant des ouvrages dans la me­

sure où cette occupation n'est 
pas incompatible avec son af­
fectation. 

« Les travaux nécessaires à 
l'établissement et à l'entretien 
des réseaux sont effectués 
conformément aux règle­
ments de voirie, et notam­
ment aux dispositions de l'ar­
ticle L. 115-1 du code de la 
voirie routière. « Art. L. -47.- L'occupation 
du domaine routier fait l'objet 
d'une permission de voirie, 
délivrée par l'autorité compé­
tente, suivant la nature de la 
voie empruntée, dans les 
conditions fixées par le code 
de la voirie routière. La per­
mission peut préciser les 
prescriptions d'implantation 
et d'exploitation nécessaires à 
la circulation publique et à la 
conservation de la voirie. 

« L'autorité mentionnée à 
l'alinéa précédent doit pren­
dre toutes dispositions utiles 
pour permettre l'accomplis­
sement de l'obligation d'assu­
rer le service universel des 
télécommunications. Elle ne 
peut faire obstacle au droit de 
passage des opérateurs autori­
sés qu'en vue d'assurer, dans 
les limites de ses compéten­
ces, le respect des exigences 
essentielles. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 46 - (Sans modifi­
cation) 

« Art. L. 47.- (Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« Art. L. 46.- (Sans modifi-
cation) 

« Art. L. 47.-(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

Texte du projet de loi 

—— 

« Lorsqu'il est constaté que 
le droit de passage de l'opéra­
teur peut être assuré, dans des 
conditions équivalentes à 
celles qui résulteraient d'une 
occupation autorisée, par 
l'utilisation des installations 
existantes d'un autre occupant 
du domaine public et que 
cette utilisation ne compro­
mettrait pas la mission propre 
de service public de cet occu­
pant, l'autorité mentionnée au 
premier alinéa peut inviter les 

deux parties à se rapprocher 
pour convenir des conditions 
d'une utilisation partagée des 
installations en cause. Dans 
ce cas, et sauf accord con­
traire, le propriétaire des ins­
tallations accueillant l'opéra­
teur autorisé assume 
l'entretien des infrastructures 
et des équipements qui em­
pruntent les installations pla­
cées sous sa responsabilité, 
moyennant paiement d'une 
contribution négociée avec 
l'opérateur. En cas de litige 
l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut être 

saisie, dans les conditions 
fixées à l'article L. 36-8. 

« La permission de voirie ne 
peut contenir des dispositions 
relatives aux conditions 
commerciales de l'exploita­
tion. Elle donne lieu à verse­
ment de redevances dues à la 
collectivité publique concer­
née pour l'occupation de son 
domaine public. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
— 

« Lorsqu'il... 

...conditions 
techniques et financières 
d'une utilisation... 

litige 
entre opérateurs l'Autorité.... 

... L. 36-8. 

« La permission ... 

...public dans le respect du 
principe d'égalité entre tous 
les opérateurs. 

Propositions 
de la Commission 

—— 

« Lorsqu'il... 

...l'entretien et la responsa­
bilité des infrastructures et 
des équipements qui emprun­
tent ses installations, moyen­
nant paiement... 

...L.36-8. 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art. L. 47-1.- Les lignes de 
télécommunications emprun­
tant la voie publique sont 
établies ou autorisées par 
l'exploitant public qui en dé­
termine le tracé après concer­
tation avec l'autorité respon­
sable de la voie. Les travaux 
nécessaires à l'établissement 
et à l'entretien des lignes et 
ouvrages des télécommuni­
cations sont établis en se con­
formant aux règlements de 
voirie. 

Art. L. 48.- L'exploitant 
public peut établir des sup­
ports, soit à l'extérieur des 
murs ou façades donnant sur 
la voie publique, soit même 
sur les toits ou terrasses des 
bâtiments, à la condition 
qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur. 

Texte du projet de loi 

_—— 

« Un décret en Conseil 
d'État détermine les modalités 
d'application du présent arti­
cle et notamment le montant 
maximum de la redevance 
mentionnée à l'alinéa ci-
dessus. 

« Art. L. 48.- La servitude 
mentionnée à l'article L. 45-1 
est instituée en vue de per­
mettre l'installation et l'ex­
ploitation des équipements du 
réseau, d'une part dans les 
parties des immeubles collec­
tifs et des lotissements affec­
tés à un usage commun, d'au­
tre part sur le sol et dans le 
sous-sol des propriétés non 
bâties. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

(Alinéa sans modification) 

« Art.L. 48.- La servitude 
.... 

... lotissements affec­
tées à un usage ... 

... non 
bâties. 

Propositions 
de la Commission 

_____ 

(Alinéa sans modification) 

« Art.L. 48.-(Alinéa sans 

modification) 
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Texte en vigueur 

Il peut établir des conduits 
ou supports sur le sol ou le 
sous-sol des propriétés non 
bâties qui ne sont pas fermées 
de murs ou autre clôture 
équivalente. 

Texte du projet de loi 

« La mise en œuvre de la 
servitude est subordonnée à 
une autorisation délivrée au 
nom de l'État par le maire 
après que les propriétaires ou, 
en cas de copropriété, le 
syndicat représenté par le 
syndic, ont été informés des 
motifs qui justifient l'institu­
tion de la servitude et le choix 
de son emplacement, et mis à 
même, dans un délai qui ne 
peut pas être inférieur à trois 
mois, de présenter leurs ob­
servations sur le projet. Les 
travaux ne peuvent commen­
cer avant l'expiration de ce 
délai. En cas de contestation, 
les modalités de mise en œu-
vre de la servitude sont fixées 
par le président du tribunal de 
grande instance. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 
Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Lorsqu'il est constaté 
que la servitude de 
l'opérateur sur une propriété 
privée peut être assurée, dans 
des conditions équivalentes à 
celles qui résulteraient du bé­
néfice de cette servitude, par 
l'utilisation de l'installation 
existante d'un autre bénéfi­
ciaire de servitude sur la pro­
priété concernée et que cette 
utilisation ne compromettrait 
pas le cas échéant, la mission 
propre de service public du 
bénéficiaire de la servitude, 
l'Autorité concernée men­
tionnée au deuxième alinéa 
peut inviter les deux parties à 
se rapprocher pour convenir 
des conditions techniques et 
financières d'une utilisation 
partagée des installations en 
cause. Dans ce cas, et sauf 

accord contraire, le proprié­
taire des installations ac­
cueillant un opérateur autori­
sé assume l'entretien des 
infrastructures et des équipe­
ments qui empruntent les 
installations placées sous sa 
responsabilité, moyennant 
paiement d'une contribution 
négociée avec l'opérateur. En 
cas de litige entre opérateurs, 
l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut être 
saisie, dans les conditions 
fixées à l'article L. 36-8. 

Propositions 
de la Commission 

« Lorsqu'il-

...ac-

cueillant l'opérateur autorisé 
assume l'entretien et la res-
ponsabilité des infrastructures 
et des équipements qui em-
pruntent ses installations, 
moyennant... 

...L. 36-8-
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Texte en vigueur 

L'exploitant public a, en 
outre, le droit d'établir des 
conduits ou des supports, de 
poser des câbles et des dis­
positifs de raccordement ou 
de coupure dans les parties 
communes des propriétés bâ-
ties, à usage collectif, et sur 

les murs et façades ne don-
nant pas sur la voie publique, 
à condition qu'on puisse y 
accéder par l'extérieur ou par 
les parties communes, lorsque 
ces installations sont réalisées 

en vue de la distribution des 
lignes de télécommunications 

nécessaires pour le raccorde­
­­­­ individuel ou collectif 

des occupants de l'immeuble 
ou des immeubles voisins, 
suivant les nécessités de 

l'équipement du réseau. 

Il peut installer chez un 
abonné, dont la ligne est par-
tagée, le dispositif de partage. 

Texte du projet de loi 

« L'installation des ouvrages 
prévus au premier alinéa ne 
peut faire obstacle au droit 
des propriétaires ou copro­
priétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur pro­
priété. Toutefois, les proprié­
taires ou copropriétaires doi­
vent, au moins trois mois 
avant d'entreprendre des tra­
vaux de nature à affecter les 
ouvrages, prévenir le bénéfi­
ciaire de la servitude. 

« Lorsque, pour l'étude, la 
réalisation et l'exploitation 
des installations, l'introduc­
tion des agents des exploi­
tants autorisés dans les pro­
priétés privées définies au 
premier alinéa est nécessaire, 
elle est, à défaut d'accord 
amiable, autorisée par le pré­
sident du tribunal de grande 
instance, statuant comme en 
matière de référé, qui s'assure 
que la présence des agents est 
nécessaire. 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

Art. L. 49.- L'établisse­
ment des conduits et supports 
n'entraîne aucune déposses­
sion. 

La pose d'appuis sur les 
murs des façades ou sur le 
toit des bâtiments ne peut 
faire obstacle au droit du pro­
priétaire de démolir, réparer 
ou surélever. 

La pose de conduits dans 
un terrain ouvert ne fait pas 
obstacle au droit du proprié­
taire de se clore. 

Mais le propriétaire doit, 
un mois avant d'entreprendre 
les travaux de démolition, ré­
paration, surélévation ou 
clôture, prévenir l'exploitant 
public par lettre recomman­
dée. 

Texte du projet de loi 

—— 

« Le bénéficiaire de là servi­
tude est responsable de tous 
les dommages qui trouvent 
leur origine dans les équipe­
ments du réseau. Il est tenu 
d'indemniser l'ensemble des 
préjudices directs et certains 
causés tant par les travaux 
d'installation et d'entretien 
que par l'existence ou le 
fonctionnement des ouvrages. 
À défaut d'accord amiable, 
l'indemnité est fixée par la 
juridiction de l'expropriation 
saisie par la partie la plus di­
ligente. 

« Un décret en Conseil 
d'État détermine les condi­
tions d'application du présent 
article. » 

II. - Les articles L. 49 à 
L. 52 sont abrogés. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

II.- (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

—— 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

II.- (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Art. L.50. - Lorsque, pour 
l'étude des projets 
d'établissement des lignes, 
l'introduction des agents de 
l'exploitant public dans les 
propriétés privées est néces-
saire elle est autorisée par un 
arrêté préfectoral. 

Art. L. 51.- Lorsque des 
supports ou attaches sont pla-
cés à l'extérieur des murs et 
façades ou sur les toits ou ter-
rasses ou encore lorsque des 
supports et conduits sont po-
sés dans des terrains non clos, 
il n'est dû aux propriétaires 
d'autre indemnité que celle 
correspondant au préjudice 
résultant des travaux de 
construction de la ligne ou de 
son entretien. 

Cette indemnité, à défaut 
d'arrangement amiable, est 
fixée par le tribunal adminis-
tratif, sauf recours au Conseil 
d'État. 

Art. L. 52. - Les actions en 
indemnité prévues à l'article 
L. 51 sont prescrites dans le 
délai de deux ans à dater du 
jour où les travaux ont pris 
fin. 

Art. L. 53. - L'arrêté pré-
fectoral autorisant 
l'établissement et l'entretien 
des lignes de télécommunica-
tions est périmé de plein droit 
s'il n'est suivi d'un commen-
cement d'exécution dans les 
six mois de sa date ou dans 
les trois mois de sa notifica-
tion. 

Texte du projet de loi 

III. - À l'article L. 53, le 
mot : « préfectoral » est rem­
placé par les mots : « de l'au­
torité compétente ». 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

III. - (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

I I I - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

CHAPITRE II 

Servitudes radioélectriques 

Section I.- Servitudes de 
protection des centres radio-
électriques d'émission et de 
réception contre les obstacles 

Texte du projet de loi 

—— 

Art. 10. 

Le chapitre II du titre II du 
livre II de la première partie 
du code des postes et télé­
communications est intitulé : 
« Servitudes radioélectriques » 
et modifié ainsi qu'il suit : 

I. - Il est inséré un article 
L. 56-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 56-1- Les servitu­
des radioélectriques dont bé­
néficient les opérateurs auto­
risés en application de 
l'article L.33-1 pour la pro­
tection des réseaux de télé­
communications, sont insti­
tuées dans les conditions du 
présent article, à l'exception 
de celles concernant les cen­
tres, désignés par l'Autorité 
de régulation des télécom­
munications, qu'ils exploitent 
pour les besoins de la défense 
nationale ou de la sécurité 
publique. 

« l°Les propriétés voisines 
des stations radioélectriques 
peuvent être frappées de 
servitudes destinées à assurer 
une bonne propagation des 
ondes. 

« 2° Un plan de protection 
contre les perturbations ra­
dioélectriques définit pour 
chaque station les servitudes 
radioélectriques et détermine 
les terrains sur lesquels 
s'exercent ces servitudes. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

Art. 10 

Le chapitre ... 
... livre II 

du code des postes et télé­
communications est ainsi 
modifié: 

I.- Il est inséré, dans la 
section 1. un article L. 56-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 56-1- (Alinéa sans 
modification) 

« 1 ° (Sans modification) 

« 2° (Alinéa sans modifica­
tion) 

Propositions 
de la Commission 

—— 

Art. 10 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

—— 

Texte du projet de loi 

—— 

« Le plan est soumis pour 
avis à l'Agence nationale des 
fréquences radioélectriques et 
à enquête publique. Il est ap­
prouvé par le préfet, après 
avis des conseils municipaux 
concernés et après que les 
propriétaires ont été informés 
des motifs qui justifient 
l'institution de la servitude et 
le choix de l'emplacement, et 
mis à même, dans un délai 
qui ne peut être inférieur à 
trois mois, de présenter leurs 
observations. 

« 3° Les servitudes compor­
tent l'obligation de tenir le 
terrain, les plantations et les 
superstructures à un niveau 
au plus égal à celui prévu par 
le plan de protection men­
tionné au 2° ci-dessus et l'in­
terdiction de construire et de 
faire des installations quel­
conques au dessus de ce ni­
veau. 

« 4° L'établissement d'une 
servitude radioélectrique ou­
vre droit au profit du proprié­
taire à une indemnité com­
pensatrice du dommage 
direct, matériel et certain en 
résultant. À défaut d'entente 
amiable, l'indemnité est fixée 
comme en matière d'expro­
priation. 

« Un décret en Conseil 
d'État précise les modalités 
d'application du présent arti­
cle. » 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 
—— 

Le plan est soumis pour 
avis à l'Agence nationale des 
fréquences et à... 

... observations. 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Section II- Servitudes de 
protection des centres de ré­
ceptions radioélectriques 
contre les perturbations 
électromagnétiques 

Art. L. 60.- Sur 
l'ensemble du territoire, y 
compris les zones des servi­
tudes, la mise en exploitation 
de toute installation électrique 
figurant sur la liste dressée 
par arrêté interministériel, est 
subordonnée à une autorisa­
tion préalable. Cette autorisa­
tion intervient suivant la pro­
cédure prévue à la deuxième 
partie du présent code et aux 
articles 4 ou 14 de la loi du 
15 juin 1906. 

Texte du projet de loi 

- — 

II. - La seconde phrase de 
l'article L. 60 est remplacée 
par le complément suivant 
apporté à sa première phrase : 
« ou à déclaration, selon une 
procédure déterminée par dé­
cret en Conseil d'État. » 

III. - Il est ajouté un article 
L. 62-1 ainsi rédigé : 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

II.- (Sans modification) 

III.- Il est ajouté, dans la 
section 2, un article L. 62-1 
ainsi rédigé : 

Propositions 
de la Commission 

— -
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Texte en vigueur 

• — . 

Texte du projet de loi 

« Art. L. 62-1- Les servitu­

des dont bénéficient les opé­
rateurs autorisés en applica­
tion de l'article L. 33-1 pour 
la protection des réseaux de 
télécommunications contre 
les perturbations radioélectri-
ques, sont instituées dans les 
conditions du présent article, 
à l'exception de celles con­
cernant les centres, désignés 
par l'autorité de régulation 
des télécommunications, 
qu'ils exploitent pour les be­
soins de la défense nationale 
ou de la sécurité publique. 

« 1 ° Les abords des centres 
exploités par les opérateurs 
autorisés peuvent être frappés 
de servitudes destinées à évi­
ter les perturbations électro­
magnétiques. 

« 2° Un plan de protection 
établi dans les conditions dé­
finies à l'article L. 56-1, dé­
termine les zones de servitude 
et définit ces servitudes. 

« 3° Les servitudes compor­
tent l'interdiction de mettre en 
service ou d'utiliser des équi­
pements installés postérieu­
rement au centre protégé, 
susceptibles de perturber les 
réceptions radioélectriques. 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Art. L. 62-1 - (Sans modi­

fication) 

Propositions 
de la Commission 

_ 
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Texte en vigueur 

TITRE VI 

SERVICES RADIOÉLECTRIQUES 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Art. L. 89.- Sauf dans les 
cas visés au 3° de l'article 
L. 33-3, l'utilisation de fré­
quences radioélectriques en 
vue d'assurer soit l'émission, 
soit à la fois l'émission et la 
réception de signaux est 
soumise à autorisation admi­
nistrative. 

Texte du projet de loi 

« 4° L'établissement d'une 
servitude radioélectrique ou­
vre droit au profit du proprié­
taire ou de l'usager à une in­
demnité compensatrice du 
dommage direct, matériel et 
certain en résultant. À défaut 
d'entente amiable, l'indemnité 
est fixée et payée comme en 
matière d'expropriation. 

« Un décret en Conseil 
d'État précise les modalités 
d'application du présent arti­
cle. » 

IV. - À l'article L. 89, les 
mots : « Sauf dans les cas vi­
sés au 3° de l'article L. 33-3 » 
sont remplacés par les mots : 
« Sauf dans les cas mention­
nés à l'article L. 33-3 ». 

Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

en première lecture 

IV.- (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 
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Texte en vigueur 

—— 
Est également soumise à 
autorisation administrative 
d'utilisation d'une installation 
radioélectrique en vue 
d'assurer la réception de si-
gnaux transmis sur les fré-
quences attribuées par le 
Premier ministre, en applica-
tion de l'article 21 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication, pour les be-
soins de la défense nationale 
ou de la sécurité publique. 

Texte du projet de loi 

—— 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

—— 

Propositions 
de la Commission 

—— 
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Texte en vigueur 

(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 
Texte adopté par 

l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 10 bis (nouveau) 

Les articles L.65, L. 65-1, 
L. 68, L. 69, L. 69-1, L. 70 et 
L. 71 du code des postes et 
télécommunications sont 
abrogés. 

Propositions 

de la Commission 

Art. 10 bis 

I..- Les... 

...abrogés. 

II. Il est inséré un arti-
cle L. 65 ainsi rédigé : 

« Art. L.65. - Le fait de 
déplacer, détériorer, dégra-
der de quelque manière que 
ce soit, une installation d'un 
réseau ouvert au public tel 
que défini au 3° de l'article 
L.32 du code des postes et 
télécommunications ou de 
compromettre le fonctionne-
ment d'un tel réseau est puni 
d'une amende de 10.000 F. 

« Lorsqu'il s'agit d'une 
installation comportant plu-
sieurs câbles, il est prononcé 
autant d'amendes que de câ-

bles concernés. 
« L'infraction visée au 

premier alinéa n'est pas 
constituée si l'emplacement 
des installations existantes 
dans l'emprise des travaux 
n 'a pas été porté à la con-
naissance de l'entreprise 
avant l'ouverture du chantier. 

« Les personnes morales 
peuvent être déclarées res-
ponsables pénalement dans 
les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pé-
nal. » 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

Art. 11. 

I. - Il est créé, à compter 
du 1er janvier 1997, une 
agence nationale des fréquen­
ces radioélectriques, établis­
sement public de l'État à ca­
ractère administratif. 

L'agence a pour mission 
d'assurer la planification et la 
gestion du domaine public 
des fréquences radioélectri­
ques sous réserve de l'appli­
cation de l'article 21 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication ainsi que des 
compétences des administra­
tions et autorités affectataires 
de fréquences radioélectri­
ques. 

Elle prépare la position 
française et coordonne la re­
présentation française dans 
les négociations internationa­
les dans le domaine des fré­
quences radioélectriques. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 11. 

Le livre II du code des 
postes et télécommunications 
est complété par un titre VII 

ainsi rédigé : 
« Titre VII 

« Agence nationale 
des fréquences 

Art.L. 97-1.-I. - Il est 

créé ... 
des fréquen­

ces, établissement... 
... ca­

ractère administratif. 

« L'agence ... 
... planification, la ges­

tion et le contrôle de 
l'utilisation du domaine pu­
blic ... 

...radioélectri­

ques. 

« Elle prépare... 
... coordonne l'action de 

la représentation ... 

...radioélectriques. 

Propositions 
de la Commission 

Art. 11. 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

Elle coordonne l'implan­
tation sur le territoire national 
des stations radioélectriques 
de toute nature afin d'assurer 
la meilleure utilisation des 
sites disponibles. A cet effet 
les décisions d'implantation 
ne peuvent être prises 
qu'après avis de l'agence lors­
qu'elles relèvent de la compé­
tence du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et qu'avec son 
accord dans tous les autres 
cas. 

Un décret en Conseil 
d'État fixe le délai à l'issue 
duquel cet avis ou cet accord 
sont réputés acquis ainsi que, 
le cas échéant, les catégories 
d'installations pour lesquelles, 
en raison de leurs caractéris­
tiques techniques, ils ne sont 
pas requis. 

II. - L'agence est adminis­
trée par un conseil d'adminis­
tration composé de représen­
tants des administrations, 
notamment de celles qui sont 
attributaires de bandes de fré­
quences, du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et de l'autori­
té de régulation des télécom­
munications, ainsi que de per­
sonnalités choisies en raison 
de leurs compétences. 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« II. - L'agence ... 

...ainsi que, pour au 
moins un tiers de ses mem­
bres, de personnalités ... 

... compétences. 

Propositions 

de la 
Commission 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

Le président du conseil 
d'administration est nommé 
par décret. 

III. - Le directeur général 
de l'agence est nommé par 
décret après avis du président 
du conseil d'administration. Il 
assure la direction technique, 
administrative et financière 
de l'agence. Il représente 
l'établissement en justice. 

IV. - Les ressources de 
l'agence comprennent la ré­
munération des services ren­
dus, les revenus du porte­
feuille et des participations 
autorisées, les subventions 
publiques et le produit des 
dons et legs. L'agence peut 
également percevoir des re­
devances d'usage des fré­
quences radioélectriques, 
dans les conditions fixées par 
les lois de finances. 

V. - Un décret en Conseil 
d'État fixe les modalités 
d'application du présent arti­
cle. Il précise notamment les 
missions, l'organisation et les 
conditions du fonctionnement 
de l'établissement. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Le président... 

... décret. Il ne peut cu­
muler cette fonction avec 
celle de président du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et 
de président de l'Autorité de 
régulation des télécommuni­
cations. 

« III. - (Sans modification) 

« IV. - Les ressources ... 

... du porte­

feuille, les subventions... 

... lois de finances. 

« V. - (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de 
communication 

Art. 21.- Le Premier 
ministre définit, après avis du 
Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, les bandes de 
fréquences ou les fréquences 
qui sont attribuées aux admi­
nistrations de l'État et celles 
dont l'attribution ou 
l'assignation sont confiées au 
Conseil. 

Texte du projet de loi 

Un arrêté interministériel 
précise les objectifs à attein­
dre par l'agence dans les cir­
constances prévues aux arti­
cles 2 et 6 de l'ordonnance 
n° 59-147 du 7 janvier 1959 
portant organisation générale 
de la défense ainsi que les 
dispositions particulières à 
prendre en compte pour y 
parvenir. 

VI. - Le présent article est 
applicable à la collectivité de 
Mayotte et aux territoires 
d'outre-mer sous réserve des 
compétences exercées par ces 
territoires en application des 
statuts qui les régissent. 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« VI. - (Sans modifica­
tion) 

Art. 11 bis (nouveau) 

La loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la 
liberté de communication est 
ainsi modifiée : 

1° À la fin de l'article 21, 
le mot : « celles » est rempla­
cé par les mots : « les bandes 
de fréquences ou les fréquen­
ces de radiodiffusion sonore 
ou de télévision » ; 

Propositions 

de la Commission 

Art. 11 bis 

(Alinéa sans modification) 

1° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

— 

Art 22 - L'utilisation, par 
les titulaires d'autorisation, 

de fréquences radioélectri-
ques disponibles sur le terri-

toire de la République consti-
tue un mode d'occupation 

privatif du domaine public de 
l'État 

Art. 26. - Pour la trans-
mission et la diffusion de leur 
programme, les sociétés na-
tionales programme pré-
vues à l'article 44 bénéficient 
des fréquences utilisées à cet 
effet à la date de publication 

de la présente loi par 
l'établissement public de dif-
fusion créé par l'article 34 de 
la loi n°82-652 du 29 juillet 
1982 sur la communication 
audiovisuelle. 

Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut retirer aux 
sociétés nationales de pro-
gramme, si les contraintes 
techniques l'exigent, certai-
nes des fréquences mention-
nées à l'alinéa ci-dessus, à la 

condition de leur attribuer, 
sans interruption du service, 

des fréquences permettant 
une réception de qualité équi 
valente. 

Il peut également leur 
retirer celles des fréquences 
qui ne sont plus nécessaires à 

l'accomplissement des mis-
sions définies par leurs ca-
hiers des charges. 

Texte du projet de loi Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 
en première lecture 

2° Dans le premier ali­
néa de l'article 22, les mots . 
« dont l'attribution ou 
l'assignation lui ont été con­
fiées » sont remplacés par les 
mots : « attribuées ou assi­
gnées à des usages de radio­
diffusion sonore ou de télé­
vision » ; 

3° Dans les deuxième, 
troisième, quatrième et cin­
quième alinéas de l'article 26, 
après le mot : « fréquences », 
sont insérés les mots : « de 
radiodiffusion sonore ou de 
télévision » ; 

Propositions 
de la Commission 

2° Dans le deuxième ali­
néa.. 

..télé­
vision » ; 

3° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Le Conseil attribue en 
priorité à la société mention­
née à l'article 51 l'usage des 
fréquences supplémentaires 
qui apparaîtront nécessaires à 
l'accomplissement par les 
sociétés nationales de pro­
gramme de leurs missions de 
service public. 

Dans les mêmes condi­
tions, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel attribue en 
priorité à la société mention­
née à l'article 51 l'usage des 
fréquences nécessaires à la 
société mentionnée à l'article 
45 pour l'accomplissement de 
ses missions de service pu­
blic. 

Dans les mêmes condi­
tions, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel attribue en 
priorité à la société mention­
née à l'article 51 l'usage des 
fréquences nécessaires à la 
chaîne culturelle européenne 
issue du traité signé le 2 oc­
tobre 1990 pour 
l'accomplissement des mis­
sions qui lui sont assignées 
par ce traité. 

Le Gouvernement pré­
sente au Parlement un rapport 
triennal sur l'exécution de ses 
missions par la chaîne cultu­
relle européenne. 

Texte du projet de loi Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 
en première lecture 

4° L'article 26 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Propositions 
de la Commission 

4° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Loi n° 90-1170 
du 29 décembre 1990 
sur la réglementation des 
télécommunications 

Art. 28 

I. - On entend par pres-
tations de cryptologie toutes 
prestations visant à transfor-
mer à l'aide de conventions 
secrètes des informations ou 
signaux clairs en informations 
ou signaux inintelligibles 
pour des tiers, ou à réaliser 
l'opération inverse, grâce à 
des moyens, matériels ou lo-
giciels conçus à cet effet. 

Texte du projet de loi 

Art. 12. 

L'article 28 de la loi 
n° 90-1170 du 29 décembre 
1990 sur la réglementation 
des télécommunications est 
ainsi modifié : 

1 - Le I est modifié 
comme suit : 

1° Le premier alinéa est 
complété par la phrase sui­
vante : « On entend par 
moyen de cryptologie tout 
matériel ou logiciel conçu ou 
modifié dans le même objec-
tif. » 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 
« À compter du 

1er janvier 1997, l'Autorité 
de régulation des télécom­
munications attribue les fré­
quences de transmission so­
nore ou de télévision dans les 
conditions prévues à l'article 
L-36-7 du code des postes et 
télécommunications. Lors­
qu'elle attribue, réaménage 
ou retire certaines de ces fré­
quences, elle prend en 
compte les exigences liées 
aux missions de service pu­
blic des sociétés nationales de 
programme. » 

Art. 12. 

(Alinéa sans modification) 

I. - Le I est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : « On entend... 

... objec-
tif. » 

Propositions 

de la Commission 

Art. 12. 

(Alinéa sans modification) 

I- (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Pour préserver les intérêts 
de la défense nationale et de 
la sécurité intérieure ou exté­
rieure de l'État, la fourniture, 
l'exportation ou l'utilisation 
de moyens ou de prestations 
de cryptologie sont soumi­
ses : 

a) à déclaration préalable 
lorsque ce moyen ou cette 
prestation ne peut avoir 
d'autre objet que 
d'authentifier une communi­
cation ou d'assurer l'intégrité 
du message transmis ; 

b) à autorisation préala­
ble du Premier ministre dans 

les autres cas. 

Texte du projet de loi 

2° Les deuxième et troi­
sième alinéas sont remplacés 
par les dispositions suivan­
tes : 

« Pour préserver les inté­
rêts de la défense nationale et 
de la sécurité intérieure ou 
extérieure de l'État, tout en 
permettant la protection des 
informations et le dévelop­
pement des communications 
et des transactions sécuri­
sées : 

« 1° L'utilisation d'un 
moyen ou d'une prestation de 
cryptologie est : 

« a) Libre : 

«- si le moyen ou la pres­
tation de cryptologie ne per­
met pas d'assurer des fonc­
tions de confidentialité, 
notamment lorsqu'il ne peut 
avoir comme objet que d'au­
thentifier une communication 
ou d'assurer l'intégrité du 
message transmis ; 

«- ou si le moyen ou la 
prestation assure des fonc­
tions de confidentialité et 
n'utilise que des conventions 
secrètes gérées selon les pro­
cédures et par un organisme 
agréés dans les conditions 
définies au II ; 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

2° Les deuxième, troi­
sième, quatrième et cin­
quième alinéas ... ... sui­
vantes : 

(Alinéa sans modification) 

« 1 ° (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Un décret en Conseil d'État 

fixe les conditions dans les-
quelles est souscrite la décla-
ration et accordée 
l'autorisation mentionnée à 

l'alinéa précédent. Ce décret 
peut prévoir un régime sim-
plpfié de déclaration ou 
d'autorisation pour certains 
types de matériels ou de 

prestations ou pour certaines 
catégories d'utilisateurs. 

Texte du projet de loi 

« b) Soumise à autorisa­
tion du Premier ministre dans 
les autres cas. 

« 2° La fourniture, l'im­
portation de pays n'apparte­
nant pas à la Communauté 
européenne et l'exportation 
tant d'un moyen que d'une 
prestation de cryptologie : 

« a) Sont soumises à au­
torisation préalable du Pre­
mier ministre lorsqu'ils assu­
rent des fonctions de 
confidentialité ; l'autorisation 
peut être subordonnée à 
l'obligation pour le fournis­
seur de communiquer l'identi­
té de l'acquéreur ; 

« b) Sont soumises à dé­
claration dans les autres cas. 

« 3° Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles 
sont souscrites les déclara­
tions et accordées les autori­
sations. Ce décret prévoit : 

« a) Un régime simplifié 
de déclaration ou d'autorisa­
tion pour certains types de 
moyens ou de prestations ou 
pour certaines catégories 
d'utilisateurs ; 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« 2° (Alinéa sans modifi­

cation) 

a) (Sans modification) 

« b) Sont soumises à décla­
ration auprès du Premier mi­
nistre dans les autres cas. 

« 3° (Alinéa sans modifi­

cation) 

a) (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« b) La substitution de la 
déclaration à l'autorisation, 
pour les opérations portant 
sur des moyens ou des pres­
tations de cryptologie, dont 
les caractéristiques techniques 
ou les conditions d'utilisation, 
tout en justifiant, au regard 
des intérêts susmentionnés, 
un suivi particulier, n'exigent 
pas l'autorisation préalable de 
ces opérations ; 

« c) La dispense de toute 
formalité préalable pour les 
opérations portant sur des 
moyens ou des prestations de 
cryptologie, dont les caracté­
ristiques techniques ou les 
conditions d'utilisation sont 
telles que ces opérations ne 
sont pas susceptibles de por­
ter atteinte aux intérêts men­

tionnés au début du présent 
alinéa. » 

II. - Le II est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

b) (Sans modification) 

« c) La dispense ... 

... men­

tionnés au deuxième alinéa ; 
« d) (nouveau). Les délais 

de réponse aux demandes 
d'autorisation. » 

II. - Le II est ainsi rédigé : 

Propositions 
de la Commission 

II. Le II est remplacé par 
deux paragraphes II et III 
ainsi rédigés : 
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Texte en vigueur 

II. - Sans préjudice de 
l'application du code des 
douanes, sera puni d'une 
amende de 500 000 F et d'un 
emprisonnement de trois mois 
ou de l'une de ces deux pei-
nes seulement quiconque aura 
soit exporté un moyen de 
cryptologie, soit fourni ou fait 
fournir une prestation de 
cryptologie sans 
l'autorisation mentionnée au 
paragraphe I du présent arti-
cle. Le tribunal pourra, en 
outre, interdire à l'intéressé 
de solliciter cette autorisation 
pendant une durée de deux 
ans au plus, portée à cinq ans 
en cas de récidive. 

En cas de condamnation, 
le tribunal pourra, en outre, 
prononcer la confiscation des 
moyens de cryptologie. 

Texte du projet de loi 

« II. - Les organismes 
chargés de gérer pour le 
compte d'autrui les conven-

tions secrètes de moyens ou 
prestations de cryptologie 
permettant d'assurer des 
fonctions de confidentialité 
doivent être préalablement 
agréés par le Premier minis­
tre. 

« Ils sont assujettis au se­
cret professionnel dans 
l'exercice de leurs activités 
agréées. 

« L'agrément précise les 
moyens ou prestations qu'ils 
peuvent utiliser ou fournir. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« II. - (Alinéa sans modifi-
cation) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

« II. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Ils sont tenus de conser­
ver les conventions secrètes 
qu'ils gèrent. Dans le cadre de 
l'application de la loi n° 91-
646 du 10 juillet 1991 rela­
tive au secret des correspon­
dances émises par la voie des 
télécommunications ainsi que 
dans le cadre des enquêtes 
menées au titre des articles 53 
et suivants et 75 et suivants 
du code de procédure pénale, 
ils doivent les remettre aux 
autorités judiciaires ou aux 
autorités habilitées, ou les 
mettre en œuvre selon leur 
demande. 

« Ils doivent exercer leurs 
activités sur le territoire na­

tional. 

« Un décret en Conseil 
d'État fixe les conditions dans 
lesquelles ces organismes 
sont agréés ainsi que les ga­
ranties auxquelles est subor­
donné l'agrément ; il précise 
les procédures et les disposi­
tions techniques permettant la 
mise en œuvre des obliga­
tions indiquées ci-dessus. 

« III. - a) Sans préjudice 
de l'application du code des 
douanes, le fait, de fournir, 
d'importer de pays n'apparte­
nant pas à la Communauté 
européenne ou d'exporter un 
moyen ou une prestation de 
cryptologie sans avoir obtenu 
l'autorisation préalable men­
tionnée au I ou en dehors des 
conditions de l'autorisation 
délivrée est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Ils sont tenus ... 

... au titre des chapi­
tres premier et II du titre II du 
livre premier du code de pro­
cédure pénale ... 

... demande. 

« Ils doivent exercer leurs 
activités agréées sur le terri­

toire national. 

(Alinéa sans modification) 

« III. - a) (Sans modifica­
tion) 

Propositions 
de la Commission 

« III. - a) (Sans modification) 



- 115 -

Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« Le fait de gérer, pour le 
compte d'autrui, des conven­
tions secrètes de moyens ou 
de prestations de cryptologie 
permettant d'assurer des 
fonctions de confidentialité 
sans avoir obtenu l'agrément 
mentionné au II ou en dehors 
des conditions de cet agré­
ment, est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 
300 000 F d'amende. 

« Le fait de fournir, d'im­
porter de pays n'appartenant 
pas à la Communauté euro­
péenne, d'exporter ou d'utili­
ser un moyen ou une presta­
tion de cryptologie en vue de 
faciliter la préparation ou la 
commission d'un crime ou 
d'un délit est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 
500 000 F d'amende. 

« La tentative des infrac­
tions prévues aux alinéas pré­
cédents est punie des mêmes 
peines. 

« b) Les personnes physi­
ques coupables des infrac­
tions prévues au a) encourent 
les peines complémentaires 
prévues aux articles 131-19, 
131-21 et 131-27 et, à titre 
définitif ou pour une durée de 
cinq ans au plus, les peines 
prévues aux articles 131-33 et 
131-34 du code pénal. 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« b) (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

« b) (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

III. - Outre les officiers et 
agents de police judiciaire 
agissant conformément aux 
dispositions du Code de pro­
cédure pénale et, dans leur 
domaine de compétence, les 
agents des douanes agissant 
conformément aux disposi­
tions du Code des douanes, 
les agents habilités à cet effet 
par le Premier ministre et as­
sermentés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d'État peuvent rechercher et 
constater par procès-verbal 
les infractions aux disposi­
tions du présent article et des 
textes pris pour son applica­
tion. 

Texte du projet de loi 

« c) Les personnes mora­
les peuvent être déclarées 
responsables pénalement dans 
les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal 
des infractions définies au 
premier alinéa. Les peines 
encourues par les personnes 
morales sont : 

« 1° L'amende suivant les 
modalités prévues par l'arti­
cle 131 -38 du code pénal ; 

« 2° Les peines mention­
nées à l'article L. 131-39 du 
même code. L'interdiction 
mentionnée au 2° de cet arti­
cle L. 131-39 porte sur l'ac­
tivité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été 
commise. » 

III.-Le III devient IV. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« c) Les personnes ... 

... définies au 
a). Les peines ... 

... sont : 

« 1 ° (Sans modification) 

« 2°) Les peines... 
... l'article 131-39... 

...arti­
cle 131-39... 

.. commise. » 

III. - (Alinéa sans modifi­
cation) 

Propositions 

de la Commission 

« c) Supprimé 

III. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Le Procureur de la Répu­
­­­­­­ est préalablement in-
formé des opérations envisa-
gées en vue de la recherche 
des infractions, par les agents 
visés au deuxième alinéa. Il 
peut s'opposer à ces opéra-

tions. Les procès-verbaux lui 
sont transmis dans les cinq 
jours suivant leur établisse-
ment. Une copie en est éga-

lement remise à l'intéressé. 

Les agents habilités par le 
Premier ministre visés au 
deuxième alinéa peuvent, 

dans les mêmes lieux et les 
mêmes conditions de temps 
que ceux visés au même ali-

néa du présent paragraphe, 
procéder à la saisie des maté-

riels visés au paragraphe I sur 
autorisation judiciaire donnée 
par ordonnance du président 
du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont 
situés les matériels, ou d'un 
juge délégué par lui. 

La demande doit comporter 
tous les éléments 
d'information de nature à 
justifier la saisie. Celle-ci 

s'effectue sous l'autorité et le 
contrôle du juge qui l'a auto-
risée. 

Les matériels saisis sont 
immédiatement inventoriés. 
L'inventaire est annexe au 

procès-verbal dressé sur les 
lieux. Les originaux du pro-

cès-verbal et de l'inventaire 
sont transmis, dans les cinq 
jours suivant leur établisse 
ment, au juge qui a ordonne 
la saisie. 

Texte du projet de loi Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Propositions 
de la Commission 
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Texte en vigueur 

Le président du tribunal de 
grande instance ou le juge 
délégué par lui peut d'office à 
tout moment ou sur la de­
mande de l'intéressé ordon­
ner mainlevée de la saisie. 

Sera puni d'un emprison­
nement de trois ans et d'une 
amende de 200 000 F, ou de 
l'une de ces deux peines seu­
lement quiconque aura, sans 
raison valable, refusé de 
fournir les informations ou 
documents ou fait obstacle au 
déroulement des enquêtes 
mentionnées au présent para­
graphe. 

IV. - Les autorisations de 
fourniture, d'exportation ou 
d'utilisation de moyens ou de 
prestations de cryptologie dé­
livrées avant la date de publi­
cation de la présente loi con­
servent leurs effets jusqu'à 
l'expiration du terme prévu. 

V. - Le présent article est 
applicable dans les territoires 
d'outre-mer et dans la collec­
tivité territoriale de Mayotte. 

Texte du projet de loi 

Son dernier alinéa est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Est puni d'un emprison­
nement de six mois et d'une 
amende de 200 000 F le fait 
de refuser de fournir les in­
formations ou documents ou 
de faire obstacle au déroule­
ment des enquêtes mention­
nées au présent IV. ». 

IV. - Le IV devient V. 

Après le mot 
« autorisations », sont insérés 
les mots : « et déclarations ». 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

Son dernier alinéa est ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

IV. - (Sans modification) 

Propositions 

de la Commission 

IV. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Pour l'application du pré-
sent article dans les territoires 
de la Nouvelle-Calédonie, de 
la Polynésie française, des 
les Wallis-et-Futuna et dans 
la collectivité territoriale de 
Mayotte, il y a lieu de lire : 
« tribunal de première ins-
tance », au lieu de : « tribunal 

de grande instance ». 

Texte du projet de loi 

V. - Il est ajouté un VI 
ainsi rédigé : 

« VI. - Les dispositions du 
présent article ne font pas 
obstacle à l'application du dé­
cret du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de 
guerre, armes et munitions, à 
ceux des moyens de crypto­
logie qui sont spécialement 
conçus ou modifiés pour 
permettre ou faciliter l'utili­
sation ou la mise en œuvre 

des armes. » 

VI. - Le présent article est 
applicable aux territoires 
d'outre-mer et à la collectivité 
territoriale de Mayotte. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

V. - (Sans modification) 

V bis. - (nouveau) Le V 
devient VII. 

VI. - (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

V. - (Sans modification) 

V bis. - (Sans modifica­
tion) 

VI. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Loi n° 91-646 du 10 juillet 
1991 relative au secret des 

correspondances émises par 
la voie des 

télécommunications 

Art. 22. 

Les juridictions compéten­
tes pour ordonner des inter­
ceptions en application du 
code de procédure pénale 
ainsi que le Premier ministre, 
ou, en ce qui concerne 
l'exécution des mesures pré­
vues à l'article 20, le ministre 
de la défense ou le ministre 
de l'intérieur, peuvent re­
cueillir, auprès des personnes 
physiques ou morales exploi­
tant des réseaux de télécom­
munications ou fournisseurs 
de services de télécommuni­
cations les informations ou 
documents qui leur sont né­
cessaires, chacun en ce qui le 
concerne, pour la réalisation 
et l'exploitation des intercep­
tions autorisées par la loi. 

La fourniture des informa­
tions ou documents visés à 
l'alinéa précédent ne consti­
tue pas un détournement de 
leur finalité au sens de 
l'article 44 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

Texte du projet de loi 

Art. 13. 

L'article 22 de la loi 
n° 91-646 du 10 juillet 1991 
relative au secret des corres­
pondances émises par la voie 
des télécommunications est 
ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les 
mots : « ou gérant l'annuaire 
universel » sont insérés après 
les mots : « fournisseurs de 
services de télécommunica­
tions » ; 

2° Il est ajouté un troi­
sième alinéa, ainsi rédigé : 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

Art. 13. 

(Alinéa sans modification) 

1 ° (Sans modification) 

2° Il est ajouté un alinéa, 
ainsi rédigé : 

Propositions 

de la Commission 

Art. 13. 

(Alinéa sans modification) 

1° Au premier alinéa, les 
mots « ou l'organisme visé à 
l'article L.35-4 du code des 
postes et télécomunica-
tions » sont insérés ... 

... télécommunica-
tions » ; 

2° (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

1 

Code de la voirie routière 

Art. L. 113-3.-Sous ré-
serve des prescriptions pré-

vues à l'article L. 122-3, les 
services publics de télécom-

munications et de transport 
ou de distribution d'électricité 
ou de gaz peuvent occuper le 
domaine public routier en y 
installant des ouvrages, dans 

la mesure où cette occupation 
n'est pas incompatible avec 
son affectation à la circula-

tion terrestre. 

Art. L. 113-4.-Les tra 
vaux exécutés sur la voie 
publique pour les besoins de 
services de télécommunica 
tions sont soumis aux dispo 

sitions des articles L. 47 et 
L. 47-1 du Code des postes et 

télécommunications. 

Texte du projet de loi 

« Le fait, en violation du 
premier alinéa, de refuser de 
communiquer les informa-
tions ou documents, ou de 
communiquer des renseigne­
ments erronés, est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 
50 000 F d'amende. Les per­
sonnes morales peuvent être 
déclarées responsables péna-
lement dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du 
code pénal de l'infraction dé­
finie au présent alinéa. Les 
peines encourues par les per­
sonnes morales sont 
l'amende, suivant les modali­
tés prévues par l'article 
L. 131-38 du code pénal. » 

Art. 14. 

À l'article L. 113-3 du 

code de la voirie routière, les 
mots: « services publics de 
télécommunications et » sont 
remplacés par les mots: 
« exploitants de réseaux de 
télécommunications ouverts 
au public et les services pu­

blics ». 

-

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

« Le fait,... 

...l'article 

131-38 du code pénal. 

Art. 14. 

(Sans modification) 

Art. 14 bis (nouveau) 

À l'article L. 113-4 du 
code de la voirie routière, les 
mots : « L. 47 et L. 47-l » 
sont remplacés par les mots 
« L. 46 et L. 47 ». 

Propositions 
de la Commission 

Art. 14 

(Sans modification) 

Art. 14 bis 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

Loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de 

communication 

Art. 34-2.- Les services de 
télécommunications dont 
l'objet est directement associé 
à la fourniture d'un service de 
radiodiffusion sonore et de 
télévision ne peuvent être 
fournis sur les réseaux câblés 
établis en application du pré­
sent chapitre qu'après autori­
sation du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel dans les 
conditions prévues à 
l'article 34, s'ils sont associés 
à plusieurs services de radio­
diffusion sonore et de télévi­
sion, ou bien après conclu­
sion d'une convention dans 
les conditions prévues à 
l'article 34-1 s'ils sont asso­
ciés à un seul service. 

Les services de télécom­
munications dont l'objet n'est 
pas directement associé à la 
fourniture d'un service de 
radiodiffusion sonore et de 
télévision ne peuvent être 
fournis sur les réseaux câblés 
établis en application du pré­
sent chapitre qu'après autori­
sation préalable délivrée, sur 
proposition des communes ou 
groupements de communes, 
par le ministre chargé des té­
lécommunications en appli­
cation de l'article L. 34-4 du 
Code des postes et télécom­
munications. 

Texte du projet de loi 

Art. 15. 

Le deuxième alinéa de 
l'article L. 34-2 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication est abrogé. 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

Art. 15. 

Les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 34-2... 

communication sont suppri­
més. 

Propositions 

de la Commission 

Art. 15. 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

L'autorisation mentionnée 
à l'alinéa précédent est déli-
vrée dans la collectivité terri-
toriale de Mayotte par le re­
présentant du Gouvernement, 
dans les territoires de la Nou-
velle-Calédonie et de la Poly-
nésie française par le haut-
commissaire, et dans le terri-
toire des îles Wallis-et-Futuna 
par l'administrateur supé-rieur. 

Texte du projet de loi 

Art. 16. 

I - Les dispositions de 
l'article L. 33-1 du code des 
postes et télécommunications, 
en tant qu'elles permettent 
l'établissement et l'exploita­
tion par des opérateurs autres 
que France Télécom, de ré­
seaux ouverts au public, en 
vue de la fourniture de tous 
services de télécommunica­
tions autres que le service té­
léphonique au public entre 
points fixes, prennent effet a 

compter du 1er juillet 1996. 
Nonobstant les disposi­

tions des cahiers des charges 
en vigueur à la date de publi­
cation de la présente loi, les 
gestionnaires du domaine 
public de l'État et les exploi­
tants ou concessionnaires de 
service public pourront, à 
compter de la même date 
dans le respect de leurs obli-
gations spécifiques de service 
public, affecter les installa 
lions dont ils disposent à 
l'exploitation de tels réseaux. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 16. 

1. - (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

Art. 16. 

I. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

II. - La fourniture au pu­
blic, par des opérateurs autres 
que France Télécom, du ser­
vice téléphonique entre points 
fixes sur les réseaux autorisés 
en application de l'article 
L. 33-1 du code des postes et 
télécommunications ne pour­
ra, sous réserve de l'applica­
tion de l'article 2 de la loi .... 
du .... relative aux expérimen­
tations dans le domaine des 
technologies et services de 
l'information, prendre effet 
qu'à compter du 1er janvier 
1998. À la demande des opé­
rateurs concernés, les autori­
sations correspondantes pour­
ront être délivrées à compter 
du 1er janvier 1997. 

III. - Les décisions qui 
autorisent, en application de 
la loi n° du relative 
aux expérimentations dans le 
domaine des technologies et 
services de l'information, la 
fourniture du service télé­
phonique entre points fixes, 
ainsi que les cahiers des char­
ges qui y sont annexés, sont 
mis en conformité avec les 
prescriptions de la présente 
loi avant le 1er janvier 1998. 

Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

II. - La fourniture... 

...loi 
n° 96-299 du 10 avril 1996 
relative... 

...1997. 

III. - Les décisions qui 
autorisent, en application de 
la loi n° 96-299 du 10 avril 
1996 précitée, la fourniture... 

...1998. 

Propositions 

de la Commission 

II. - (Sans modification) 

III. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur 

< 

Texte du projet de loi 

IV. - Les autorisations 

d'établissement de réseaux et 
de fourniture de services de 
télécommunications délivrées 
pour une durée déterminée 
avant la date de publication 
de la présente loi conservent 
leurs effets jusqu'à leur terme 
prévu. Les dispositions des 
articles L. 36-6 à L. 36-13 du 
code des postes et télécom­
munications leur sont appli­
cables, ainsi que celles de 
l'article L. 34-6 en cas de 
manquement aux obligations 
imposées par les textes légis­
latifs et réglementaires ou par 
la décision d'autorisation. 
L'autorité de régulation des 
télécommunications contrôle 
leur respect. 

Les titulaires de conces­
sions ou d'autorisations ayant 
le même objet qui auraient été 
délivrées pour une période 
indéterminée, disposent d'un 
délai d'un an à compter de la 
date de la publication pour se 
conformer aux dispositions 
de la présente loi et, lors­
qu'une autorisation est re­quise, présenter une nouvelle demande à l'autorité compé-tente. 

V - Sont transférés à 
l'autorité de régulation des 
télécommunications ceux des 
services du ministère chargé 
des télécommunications qui 
sont nécessaires à l'exercice 
des attributions qui lui sont 
confiées. 

Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

IV. - (Alinéa sans modifi-

cation) 
Les titulaires... 

... publication de la pré­

sente loi pour se 
ses dispositions et, lorsqu une 
autorisation... 

...compé­

tente. 

V.. - (Sans modification) 

Propositions 
de la Commission 

IV. - (Sans modification) 

V. - (Sans modification) 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Teste adopté par 

l'Assemblée nationale 
en première lecture 

VI (nouveau) Les 
écoles d'enseignement supé­
rieur des télécommunications 
sont organisées, à compter du 
1er janvier 1997, en un ou 
plusieurs établissements pu­
blics de l'État. Chacun de ces 
établissements est administré 
par un conseil d'admi­
nistration comprenant des re­
présentants de l'État, des per­
sonnalités qualifiées et des 
représentants élus des per­
sonnels enseignants, des au­
tres personnels et des élèves. 

Les contrats en cours 
des agents employés sous le 
régime des conventions col­
lectives subsistent entre ces 
personnels et le ou les établis­
sements susvisés. Ceux-ci 
peuvent recruter des agents 
contractuels, de droit public 
ou privé et passer avec ces 
agents des contrats à durée 
indéterminée. Un décret en 
Conseil d'État fixe les mo­
dalités d'application du pré­
sent VI et précise notamment 
les missions, l'organisation et 
les conditions du fonction­
nement de cet ou de ces éta­
blissements. 

Propositions 

de la Commission 

VI. - (Alinéa sans modifi-
cation) 

Les contrats... 

...du pré-
sent paragraphe et précise.... 

... éta-

blissements. 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Teste adopté par 
l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Les biens, droits et 
obligations de France Télé­
com nécessaires aux services 
chargés de missions de ser­
vice public d'enseignement 
supérieur des télécommuni­
cations sont transférés à un ou 
plusieurs des établissements 
susvisés à compter du 
1er janvier 1997. Un arrête 
des ministres chargés de 
l'économie et des télécom­
munications détermine la liste 
des biens, droits et obliga­
tions concernés ainsi que, le 
cas échéant, les organismes 
auxquels ils sont affectés. 

Les transferts de biens, 
droits et obligations interve­
nant en vertu du présent VI 
sont effectués à titre gratuit et 
ne donnent pas lieu à percep­
tion de droits ou taxes ni au 
versement de salaires ou ho­
noraires. 

Art. 17 (nouveau) 

À la demande d'un 
abonné à un réseau ouvert au 
public, la confidentialité de 
son numéro d'appel est assu­
rée. 

Propositions 
de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Art. 17 

Supprimé 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Code des postes et télécommunications 

Art. L. 65. - Lorsque, sur une ligne de télécommunications déjà 
établie, la transmission des signaux est empêchée ou gênée soit par 
des arbres, soit par l'interposition d'un objet quelconque placé à 
demeure mais susceptible d'être déplacé, un arrêté du préfet pre-
scrit les mesures nécessaires pour faire disparaître l'obstacle, à la 

charge de payer l'indemnité qui est fixée par letribunal d'instance. 
Cette indemnité est consignée préalablement à l'exécution de l'ar-

rêté du préfet. 
Si l'objet est mobile et n'est point placé à demeure, un arrêté du 
maire suffit pour en ordonner l'enlèvement. 

Art. L. 65-1 -Les propriétaires, 
fermiers, ou leurs représentants, riverains de la voie publique, sont 
tenus d'élaguer les plantations gênant la construction ou compro-
mettant le fonctionnement des lignes de télécommunications 
empruntant le domaine public. Après mise en demeure d'effectuer 
les travaux adressée par le représentant de l'État dans le dépar-
tement, et à défaut de leur exécution dans un délai qui ne peut être 
inférieur à quinze jours, les opérations d'élaeage peuvent être exé-
cutées d'office par l'exploitant public, aux frais des propriétaires, 
fermiers, ou leurs représentants, riverains de la voie publique. 
Dans le cas où le domaine public emprunté par les lignes appar-
tient à une collectivité publique autre que l'État, le représentant de 
l'État dans le département demande l'avis de cette collectivité un 
mois au moins avant de procéder à la mise en demeure. 

Art. L. 68.- Toute attaque, toute résistance avec violence et 
voies de fait envers les agents de l'exploitant public dans l'exercice 
de leurs fonctions est punie des peines appliquées à la rébellion 
suivant les distinctions établies au Code pénal. 

Art. L. 69. - Lorsque sur les lignes de télécommunications 
longeant la voie ferrée ou un canal concédé par l'État, l'interruption 
du service a été occasionnée par l'inexécution, soit des clauses du 
cahier des charges et des décisions rendues en exécution de ces 
clauses, soit des obligations imposées aux concessionnaires ou par 
l'inobservation des règlements ou arrêtés, procès-verbal de la 
contravention est dressé par les gents assermentés de l'exploitant 

public ou par les inspecteurs des transports des chemins de fer. 
Les contraventions prévues au présent article sont punies d'une 

amende de 1 080F à 10 800F. 
Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, sont noti-

fiés administrativement au domicile élu par le concessionnaire, à la 
diligence du préfet, et transmis, dans le même délai, au tribunal 
administratif du lieu de la contravention. 

Art. L. 69-1 
- Sans pré­

judice de l'application de l'article L. 66 du présent code, quiconque, 
de quelque manière que ce soit, détériore ou dégrade une instal­
lation du réseau souterrain des télécommunications de l'État ou 
compromet le fonctionnement de ce réseau, sera puni d'une amende 
de 1 000 F à 30 000 F. 

Lorsqu'il s'agit d'un ouvrage souterrain de télécommunication 
comportant plusieurs câbles, il est prononcé autant d'amendes que 
de cibles détériorés ou dégradés ou dont le fonctionnement a été 
compromis. 

Lorsque, sur demande, l'exploitant 
public n'a pas donné connaissance a l'entreprise, avant l'ouverture 
du chantier, de l'emplacement des réseaux souterrains existant dans 

l'emprise des travaux projetés, l'infraction prévue au présent article 
ne peut être retenue. Les conditions dans lesquelles s'effectuera la 
communication de ces informations seront déterminées par décret 

en Conseil d'État. 
Les infractions prévues à l'article L. 69 et au présent article consti­

tuent des contraventions de grande voirie. 
Art. L. 70. - Les crimes, délits ou contraventions prévus dans 
le présent titre peuvent être constatés par des procès-verbaux 

dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les ins-
pecteurs des transports des chemins de fer, les agents assermentés 
de l'exploitant public. Ces procès-verbaux font loi jusqu'à preuve 

du contraire. 

Art L. 71. - L'exploitant public peut prendre immédiatement 
toutes les mesures provisoires pour faire cesser les dommages résul-
tant des crimes, délits et contraventions et le recouvrement des frais 
qu'entraîne l'exécution de ces mesures est poursuivi administrati-
vement, le tout ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie. 




